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Le français au college ; 
un plan d’action s'impose
Le Conseil des colleges a recomrnancJe 
hier la mise en oeuvre urgente d un 
vigoureux plan d action pour relever le 
niveau du irança^s dans les colleges A-6

Le Nouveau*Brunswick 
demeure sur ses positions
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
ne semble toujours pas dispose a ratifier 
i accord de Lac-Meech sans 
modifications A-7

La CSN étudié la qualité de 
l’air dans 12 edifices publics
La CSN a entrepris une etude de la qualité 
de l air dans une douzaine d etablissements 
publics ou les employes se plaignent de 
problèmes de santé A-3

Bush veut regier le 
problème des pluies acides
Dévoilant son budget la veille de son 
depart pour le Canada le president George 
Bush a declare hier qu il voulait •• mettre 
fin au long débat sur les pluies acides - B-7

Hausse du taux d’escompte 
de la Banque du Canada
Le taux d escompte de la Banque du 
Canada a saute de 1 f 51 a 11 63 %, hier, 
ouvrant la voie a une nouvelle sene de 
hausses des taux d intérêt 8-1

Léo Mynger renoue avec 
sa passion pour Édith Piaf
Léo Munger jouera et chantera son - Cn 
du coeur -, en hommage a Edith Piaf, du 15 
fevner au 12 mars sur la scene du Tbeàtre 
du Petit-Champlam C-i

Anton Stastny retourne 
avec les Citadels de Halifax
Mahm Madden a annonce, hier. qu Anton 
Stastny avait accepte son offre et qu il 
retournait a Halifax évoluer avec les 
Citadels de la Ligue américaine S-3

Royal Orr a pris la 
bonne decision

Royal revient a ( animation radiophonique, 
c est pour lui. pour Alliance Quebec et pour 
CJAD son nouvel employeur, un retour 
dans lequel tous y gagnent au change 8-6
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LA METEO

Nuageux avec chutes de neige 
dispersées. Maximum près de -13 Demain 
nuageux avec éclaircies et chutes de 
neige dispersées S-16

i

Orr quitte Alliance Québec pour CJAD

Royal Orr a choisi de revenir à la 
radio

MONTREAL i î’f ) — i ,i station radiophonique ;uiglophone 
' JAP a ravi hier a AH' nice Quebei son president. Royal Oit 
pour en taire a partir ijo la mi-mars, son animateur vedette

Le vice-president de ia station 
montréalaise. Rob Braide. a 
compare l'« acquisition « de M 
Orr a celle par Tele-Mefropole 
de la sérié Lance et compte 
Dans la meme veine, le direc­
teur des nouvelles. Gord Sin­
clair. a renchen : « Vous décou­
vrirez que la personne qui

connaît tout o- qu'il v a a savoir 
sur la politique et particulière­
ment sur le dossier de la langue 
peut egalement interviewer des 
auteurs rire d’une situation 
comique, discuter de problèmes 
sexuels a la radio »

Le principal interesse a pour 
sa p m explique qu'il avait tou- 
jours prevu quitter Alliance

Quebec au terme de son 
mandat de deux ans se ternit 
nant en mai — et que l'offre de 
C'.IAD était une occasion ines­
pérée « C'a va me donner l'oc­
casion de parler de toute une 
gamme d'enjeux de la vie quoti­
dienne des Montréalais- a-t-il 
dit

De son rôle de president a 
Alliance Quebec, il a dit que 
c'est « une position difficile a 
supporter comme benevole -- 
Son emploi a la commission

scolaire l astern Tow nships 
prenait par ailleurs fin en juin 

\ ’ ans le bachelier en
théologie retrouve un metier 
qu il a pratique en ll,sti à Que­
bec à l'antenne du reseau an­
glais de Radio-C anada ou il ani­
mait Quebec \ \f \ CJAD. il 
succède à Joe Cannon au micro 
d L xchange. une émission de li­
gne ouverte presentee tous les 
jours de la semaine de 10 h à 13 
h I animateur y choisit un ou 
Suite i-L\ (hr...

Sondage IQOP sur la mairie de Québec

Pelletier et Bertrand 
augmentent leur 
avance sur L’Allier
A 10 mois des élections municipales à Québec, la popularité 
du nouveau chef du Rassemblement populaire de Québec, l'ex 
ministre Jean-Paul L Allier, parait décliner. Son recul serait 
encore plus marqué s'il était opposé à un autre ex-ministre. M 
Jean-François Bertrand, plutôt qu'au maire actuel de 
Québec. M. .lean Pelletier. C est ce qui ressort d'un récent
sondage IQOP

Cd' MARCEL COLLARD
U SOLEIL

Ministre des Communications 
dans le gouvernement Leves­
que. M Bertrand ne cache pas 
ses ambitions a la succession du 
maire Jean Pelletier si ce der­
nier décidait de tirer sa reve­
rence a la politique municipale, 
selon une rumeur persistante 
depuis quelques mois

Apres avoir commande un 
premier sondage a IQOP. en 
juin 1988. l'animateur radio­
phonique. qui se dit toujours en

penode de reflexion relative­
ment a un retour en politique, a 
donné un deuxième coup de 
sonde Ce nouveau sondage in 
dique que M L'Allier aurait 
subi une cuisante défaite si des 
elections avaient été tenues a la 
nu janvier Qui plus est. les in­
tentions de vote montrent un 
net recul de M L'Ailier

Deux scenarios
Dans les deux scenarios, 

contre le maire actuel ou contre 
M Bertrand M L.’Allier sort 
perdant Par exemple, a des 
elections a la mi-janvier. M Pel

letier aurait obtenu 62.6 % des 
suffrages, comparativement a 
59 au premier sondage M 
l Allier aurait perdu du terrain, 
glissant de 41 a 37.4 %.

f est encore pire dans le se- 
énarii En juin 1988 M 

1 Allier qui n était pourtant pas 
micore officiellement élu chef 
du Rassemblement populaire, 
le parii d'opposition a Lhôtel de 
villt récoltait 35 °o des votes .il 
<-n aurait conserve seulement 
’'8 t k mois dernier De son 
. ôti M Berirand grimpait de 
65 a 716 V

Par groupes d'ages et en te­
nant compte du degre de scola­
rité le maire actuel et chef du 
Pi''grcs chique domine large­
ment M 1 Allier dans les inten- 
uons de vote Oppose dans une 
lutte contre M Bertrand, le re

Suite 1 -'J. Sondage...

I \ 4%

Le chef socialiste s est rendu voter accompagné de ses gardes du coût

'

Jte

: ■•''é

Le socialiste Michael Manley 
reprend le pouvoir en Jamaïque
KINGSTON (Reuter. AFP) — Apres avoir presse les huit 
dernières années dans l'opposition, le socialist- Mi- hael 
Manley est redev enu premier ministre de la Jamaïque, hier 
à l'issue d'un scrutin et d'une campajgne el* - toral* marqim- 
par de nombreux actes d<- violence.

ont ete tuees et plus d'un* cen­
taine blessees.

Malgré I utilisation de poli- 
nées pi dp soldats pour assurci

Suite 1-l\ Jamaïf/m...

PELLETIER L'ALLIER BERTRAND

Les prochaines élections municipales a la ville de Quebec n'auront 
Meu qu'au mois de novembre prochain Mais s'il v avait des elections 
aujourd'hui, pour qui seriez-vous lenleje) de voler'’

' rr*F

Janvlar M

Pelletier
L’Allier

Juin M

Pelletier
L’Allier

SI le maire actuel de la ville de Quebec. Jean Pelletier décidait 
de se retirer de la politique el qu'il était lemplace par Jean-Francols 
Bertrand a la télé du Progrès civique, pour lequel des deux candidats 
suivants seriez-vous tente(e) de voter a la mairie de Quebec lors des 
prochaines élections municipales?

Essaca
Bertrand
l'Ailier

Juin M

Rprtrand
L'Allior

Achat de t Institut Annand-Frappier

Cascades sejoint au 
Fonds de solidarité
Deux ans après une tentative avorter d émission d actions 
av- e ! Institut Armand 1 rappn-r. la eompagme ( aseades s'est 
associée au Fonds de solidarité des travailleurs du Québec 
ft TQ) pour 1 achat du secteur < xploitatioti (production dr 
vaccins) de ! TAF

pa- PIERRE ASSELIN
LE SOLEIL

Le Fonds de solidarité annon 
< ait. hier, qu'il a présente au mi­
nistre de l'Enseignement supe 
rieur et de la Science, Claude 
Ryan une proposition d'achat, 
de concert avec la compagnie 
Cascade*-

Les deux partenaires se sont 
entendus pour ne faire aucun 
commentaire sur la proposition 
d une quarantaine de pages, 
pendant que celle-ci est exa­
minee par le ministère et 
l Institut

Le ministre Rvan s'est con­
tente d- • reaffinner son appre 
nation a l'endroit du Fonds 
pour I mteret qu'il porte a l ave 
nir de l'Institut», et s'est de 
- l in heureux de l'implication 
-le la compagnie Cascades ■■

Surprise
I issonation de Cascades a 

un-- entreprise de biotechnolo

Sic peut paraître surprenante 
mais il ne s'agit pas d'une pre 
micre pour cette compagnie 
connue surtout pour ses acti­
vités dans l'industrie du papier 
et du plastique

I n 1(1X7. Cascades et l'insti 
• ut Armand-Frappier en étaient 
venus a un cheveu de réaliseï 
une emission publique d'ar- 
fions pour lancer une entreprise 
mixte dans le secteur des mi­
lieux de culture Le projet avait 
toutefois avorté a cause des ns 
ques de bisbille que laissait pla 
ner une autre filiale de l'Insti- 
'ut LAI Biochem Le krach 
d'octobre avait porte le coup de 
grâce a l'initiative.

Auparavant. Cascades s'était 
déjà associe au Fonds de solida 
nte pour un projet plus modeste 
de production de trousses dia­
gnostiques. dans l'Estne. La 
petitf entreprise, Bioclast. n'a 
'■ait toutefois eu qu'une brève 
existence

Smh 1-2, ( aseades...

Le chef surprise de la police de Ste-Foy 
pourrait bien êl re Roland Bourget
L ^x-directeur de police de la CL M Roland Bourget, qui 
v i-'ut de prendre sa retraite à 53 ans rlev iendra-t-il le chef des 
l '.O policiers de Sainte-Foy le 28 février ’

Apres le dépouillement de 59 % 
des bulletins de vote, le Parti 
national populaire (PNP) de 
Manley obtenait 57 °n des suf­
frages contre 43 au Parti tra­
vailliste de la Jamaïque du pre­
mier ministre sortant Edward 
Seaga.

Ix* parti de Manley menait 
dans 39 des 60 circonscriptions, 
tandis que celui de Seaga. l'allié 
numéro un des Etats-Unis dans 
les Caraïbes, ne menait que 
dans 18.

Le parti élu n'avait aucun re­
présentant depuis son boycott 
des demieres elections legisla­
tives de 1983.

Avant même l'annonce de 
premiers résultats. Seaga avait 
implicitement concede la victoi­

re en faisant pari de -on inten­
tion d'entamet une procédure 
pour « fraude » dans plusieurs 
circonscriptions

La premier ministre sortant a 
été facilement réélu dan*- sa nr 
conscription II a declare qu'il 
recevrait au moins 85 des 
suffrages.

Manley avait ete premier mi­
nistre pendant huit ans. d- 197;’ 
a 1980. avant de se faire ravir I- 
pouvoir par Seaga 
Femme enceinte fuec

De nombreux incidents ont 
marqué le jour du scrutin Une 
femme enceinte de 25 ans. Gle- 
na Williams, a ete tuee par 
balles peu de tenipv apres l'ou­
verture des bureaux de scrutin 
Durant la campagne électorale 
de trois semaines, 11 personnes

r - ABELLE JINCHEREAU

Vo'la la question que ruminent 
depuis quelques jours les mem- 
bres de l etat-major de la police 
dr S unte-Foy. apres s'étre fait 
dire jiar la mairesse Andree P 
Boucher qu'ils auraient une 
grosse surprise a la fin du mois

quand ils apprendaient l'iden­
tité de leur futur « boss

Un gros canon, dit-on. qui 
redorerait la crédibilité de ce 
corps policier amplement dé­
crié sur la place publique, a la 
suite de la condamnation pour 
meurtre d'un des siens, de la 
démission de son chef Andre 
Sainte-Marie et des reglements 
de compte qui ont rejailli d*'

vant la Commission de police 
en 1986

« Et pourquoi pas ! murmu­
rent les policiers M Bourget 
serait super bien paye, avec une 
pension de .$90.900, a laquelle il 
a droit en vertu du regime poli­
cier. et un salaire annuel de 
s ko uoo |l est encore jeune, fort 
expérimente et n a pas eu la 
possil ilor de terminer son 
contrat de trois ans avec la 
SPCUM F n plus, il a claire-

Snite 1-2. < hef...
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Suites de la première page

Cascades...
[p l ondi» de solidarité approchait Cascades, voila a peu près un 

mois, poui s associer a son projet de relance du secteur exploitation, 
indiquait hier le premier vice-president chez Cascades, Laurent
Lemaire.

est par nationalisme, pour protéger une institution qui va être 
rendue a un groupe extérieur, qu’on a accepte d'intervenir, expliquait 
M Lemaire. Nous sommes d'abord des gens de papier et de plastique, 
mais nous pouvons apporter notre expertise de « manager ».

" ^ y aura beaucoup a faire dans cette boite-là. Les fonctionnaires 
qui sont a 1 emploi de I Institut n'ont pas nécessairement la même vision 
que nous Ça risque de représenter un revirement important, mais nous 
i a\ons déjà fait ailleurs avec d'autres entreprises en difficulté.»

I-aurent Lemaire estime qu il y a moyen de rendre la production de 
vaccins « beaucoup plus efficace ».

Cascades aurait préféré qu’il y ait un autre partenaire avant de 
i expertise dans le domaine des biotechnologies, et la chose pourrait 
bien se produire un peu plus tard, souligne M. Lemaire. «Ceux qui 
étaient prêts a venir ne pouvaient pas le faire dans les délais dont nous 
disposions ». se bome-t-il a indiquer.
Demission

Au moment ou ces négociations entrent dans leur phase finale,
! Association des professeurs de l'Institut .Armand-Frappier (APLAF) a 
demande, hier, la demission du président du conseil d'administration 
de 1 Institut, M. Claude F. Lefebvre.

Dans une longue lettre de huit pages, le president de l’Association, le 
Dr Gilles Lussier, enumere les gnefs des scientifiques a l’égard de M. 
Lefebvre Les professeurs lui reprochent entre autres d’avoir seme 
i ambiguité sur la mission de 1 Institut et de vouloir faire porter aux 
c hercheurs la responsabilité des problèmes de gestion qui accablent 
l’IAF

Les professeurs accusent le president d’avoir terni l’image de l’Insti­
tut avec de fausses informations et en dissimulant des faits.

«Vous n'avez pas su prendre fait et cause pour l’institution dont 
vous aviez accepté la responsabilité et vous avez même, par vos décla­
rations malhabiles, contribué à semer le doute quant à la compétence 
des scientifiques oeuvrant à l’IAF et à la qualité des vaccins ». écrit le Dr 
Lussier, qui demande à M. Lefebvre de bien vouloir démissionner de 
son poste.

Qu®b#c, Le Soleil, vendredi 10 février 1989

LE SOLEIL et les encarts bilingues
La direction du SOLEIL regrette que la Société nationale des 
Québécois de la capitale diffuse des informations erronées et 
s'attaque a des propagateurs du français plutôt que de s'en 
prendre a ceux qui le dénigrent.

La présidente Rose Bilodeau 
de la SNQ a deplore que LF SO­
LEIL ait distribue un encart pu­
blicitaire bilingue de 24 pages de 
Centraide le 31 janvier dernier ; 
LE SOLEIL n'a pas distribue un 
tel encart.

Mme Bilodeau deplore egale­

ment que LE SOLEIL ait distri­
bue le 1er février un encart bilin­
gue du magasin M ; cette 
circulaire a été distribuée par la 
plupart des autres quotidiens 
francophones du Quebec et ne 
va pas a l’encontre des disposi­
tions de la loi.

11 est regrettable que Mme Bi­

lodeau singularise ses anaques 
contre LE SOLEIL. Cesser de pu­
blier ces encarts priverait d'ail­
leurs les lecteurs d’informations 
publicitaires utiles.

Il est aussi deplorable que la 
présidente Bilodeau se soit atta­
quée au seul quotidien qui ait 
préconise récemment le main­
tien de la loi 101 en matière d'af­
fichage Il s'agit la de mesquine­
ries typiques de Canadiens- 
français qui passent leur temps a 
se manger la laine sur le dos : ce

genre de déclaration reprend les 
anitudes surannées des vieilles 
sociétés nationalistes d aman.

Si la SNQ souhaite faire chan­
ger la loi a cet egard, c’est aux 
autontes politiques qu'il lui faut 
s adresser plutôt que de vilipen­
der des journaux francophones 
qui font oeuvre de propager le 
français et qui préconisent une 
amélioration de son statut

Le président et éditeur 

Robert Somtand

Bouthillier craint que le départ de Orr 
n’alimente d’autres « spéculations

Orr...
deux thèmes de l'actualité a débattre.

I.v samedi, il participera à Free for Ali, un forum où discutent les
StaJtl°n Quant à Cannon- qui att'ra>t à Exchange entre 

55,000 et /5,000 auditeurs, il quitte CJAD, la station anglophone la plus 
ecoutee sur la bande AM, pour sa station soeur torontoise CFRB Le 
plus proche parent francophone d'Exchange, c'est L'Informateur de 
Pierre Pascau, explique Rob Braide. « Mais Roval est plus modère » 
precise-t-il.

Le président du conseil d’administration d’Alliance Québec Peter 
Hiaikie. a émis un communiqué dans lequel il disait accueillir cette 
demission avec « un mélange de fierté et de tristesse ». L'exécutif a 
mentionne \1 Blaikie, savait depuis octobre que M. Orr ne demanderait 
pas un renouvellement de son mandat. « Il nous avait aussi indique qu'il 
cherchait a reprendre sa camère à la radio. »

« Royal Orr a su inspirer un fort sentiment de loyauté dans la com­
munauté d expression anglaise, surtout au cours de ces derniers temps 
qui ont ete particulièrement difficiles», a ajouté M. Blaikie Le succes­
seur de Royal Orr sera élu à l’assemblée annuelle d'Alliance Québec du
28 mai prochain.

A la conference de presse convoquée par CJAD, Royal Orr a dressé 
pour les journalistes un bref bilan de sa présidence : « Nous avons 

■ i s; à continuer de nous développer en regroupement démocratique 
e ouvert Nous avons fait des efforts pour essayer de trouver des 
n \vens d'intégrer notre communauté a la societé québécoise. C'était 
une penode difficile pour le faire, mais nous avons réussi un petit peu. »

M Orr a toutefois révélé qu'à moins d’en être empêché par la 
direction de la station, il entendait demeurer membre d'Alliance
Québec.

Autres informations sur Alliance Québec ci-contre

Pendant que le imm.stre responsable de l'application de la 
t harte de la langue française. M Guy Rivard, louait le leadership 
exercé par le président démissionnaire d Alliance Québec, le 
leader du Mouvement Québec français (MQFY M. Guy Bouthillier, 
disait craindre que le départ de M Royal Orr n‘alimente encore 
♦ les spéculations » autour de l'enquête policiere sur l'incendie 
criminel des locaux de l’organisme anglophone, le J0 décembre.

elle, tient a l'absence d'un choix 
veritable « Il y a un sérieux débat 
linguistique ici. Et tout le monde 
est un peu tanné que ça ne se rè­
gle pas II nous faut donc trouver 
des solutions parce que le gouver­
nement a refusé la tenue d’une 
commission parlementaire et s'est 
récusé dans le cas d’un sommet 
sur la langue Les responsabilités 
ont fini par nous échoir. »

Mme Boudreau ne se fait ce­
pendant aucune illusion quant à 
l'issue d’un tel dialogue qui ne re­
cueille d’ailleurs pas l'unanimité 
dans l une ou l’autre des deux 
communautés. « Mais nous ne 
sommes pas la uniquement pour 
faire des manifestations et de la 
mobilisation. Il nous faut aussi ré­
gler des choses une fois pour 
toutes. A la lumière des récentes 
declarations de M Orr, au Nou­
veau-Brunswick, je me dis qu'on a 
du pain sur la planche. On sent 
une certaine fermeture qu'il nous 
appartient de démontrer. Si on ar­
rive a un cul-de-sac, j'espère 
qu'Alliance Québec aura l'honnè- 
tete d'en convenir et qu’on cesse­
ra alors de dire que les Québécois 
francophones ont toujours été fer­
mes au dialogue... »

par JACQUES DU MAIS
LE SOLEIL

« C'est malheureux, mais c'est 
comme ça. Et on perd ainsi une 
energie considérable à réfléchir 
sur l'aspect policier de la question 
linguistique, alors que le fond du 
débat c’est autre chose. Si son de­
part peut faire qu’on se debar­
rasse de la question policiere. 
alors tant mieux! M. Orr aura 
rendu service à la cause du Que­
bec français ». de confier M. Bou­
thillier au SOLEIL.

Pour la présidente de la SSJB 
de Montreal, Mme Nicole Bou­
dreau. ce depart ne compromettra 
vraisemblablement pas l'amorce 
de dialogue entre les francopho­
nes et anglophones sur le plan lin­
guistique. M. Orr et Mme Bou­
dreau doivent tenter, à la fin du 
mois, un rapprochement pour si­
tuer leurs points de divergences 
et, si possible, de convergences. 
« Les têtes dirigeantes ont peu 
d'importance dans le cas qui nous 
occupe », nous a-t-elle dit. hier.

Aucune illusion
Ce rapprochement, explique-t-

Chef...

Jamaïque...
1 ordre a proximité des bureaux de scrutin, plusieurs échangés de coups 
de feu entre partisans des deux camps ont eu lieu à Kingston.

Selon Radio-Jamaïque, plusieurs bureaux n’ont pas pu ouvrir faute
d'urnes ou de bulletins...

Les derniers sondages accordaient à Manley, qui avait dirige le 
gouvernement de 1972 a 1980, une confortable avance de 14 points sur 
son adversaire conservateur.
Admirateur de Castro

Dans les années 70, Manley s’etait attiré les foudres de Washington 
en alignant plusieurs de ses politiques sur celles du régime cubain. 
Toutefois durant la campagne électorale, le leader socialiste a affirmé 
que ses vues avaient change et qu'il voulait maintenant rendre plus 
humaines les politiques économiques instaurées par Seaga.

En huit ans de pouvoir. Seaga a favorisé la croissance économique 
de la Jamaïque, mais celle-ci s'est réalisée sans qu’elle touche les 
pauvres Durant cette période, l'habitation de même que les services de 
santé et d education n'ont pas profité des largesses gouvernementales

Sondage...
présentant du RP semble encore en plus mauvaise position quant au 
groupe d'ages, mais se reprend un peu avec les votes provenant de 
contribuables ayant une formation universitaire.
Taux de satisfaction

Depuis juin 1988. l'administration du maire Pelletier, au pouvoir 
depuis 11 ans. gagne des points. Les gens satisfaits passent de 11 6 a 
15 6 , les « assez satisfaits » de 58.7 % à 62.7 % et les « peu satisfaits » 
de 23.3% a 14.4%.

Eaut-i! changer de maire aux élections du 5 novembre 1989!» La- 
dessus les opinions restent sensiblement les mêmes. En juin 1988, 57 4 
des répondants souhaitaient un changement II en reste aujourd'hui 
54 % selon IQOP

Méthodologie du sondage
Pour la réalisation de ce sondage, la population fut constituée de l'en­
semble des personnes de 18 ans et plus résidant dans la ville de 
Quebec Les entrevues ont ete réalisées les 18 et 19 janvier 1989. Ces 
entrevues ont été effectuées par telephone à partir des centraux télé­
phoniques de I IQOP a Québec Le questionnaire fut administre en 
français dans tous les cas. Un contrôle constant fut exerce durant la 
Cueillette des renseignements.

Des 699 numéros de telephone sélectionnes. 493 ont ete juges admis­
sibles a 1 enquete. De ce nombre. 350 entrevues ont ete faites pour un 
taux de réponse de 71 %. L échantillon est de taille suffisante pour 
permettre des estimations d ensemble entachées d une erreur echantil- 
Umnale de plus ou moins 5.2 %, et ce, 19 fois sur 20 Cette mante 
d erreur tend a augmenter lorsque des sous-domaines de I etude sont 
considérés.

ment indiqué qu il étudiait des offres dêmploi », se disent-ils.
Il y a aussi le fait qu’une candidature aussi prestigieuse que Joël 

Chéruet, ancien policier de Sainte-Foy. est maintenant écartée, depuis 
que le conseil municipal de Gatineau lui a offert un pont d’or pour le 
garder durant les dix prochaines années. Le contrat a été signe le 15 
janvier.

M. Bourget n’ayant pu être joint, c’est la mairesse de Sainte-Foy, 
Andrée P. Boucher, qui a commenté cette hypothèse hier. D’abord en 
s’esclaffant, puis en y allant de propos prudents, n’infirmant ni ne 
confirmant la nouvelle.

« Il n’y a pas une municipalité qui peut voir la candidature de M. 
Bourget comme ridicule. Cet homme de grande envergure fait l’objet de 
convoitise C’est un flic qui a de l’allure, comme l’exprimait le caricatu­
riste de LA PRESSE récemment. C’est normal que les gens en parlent. 
Mais il s est tellement dit de chose sur ce concours et Sainte-Foy n’est 
pas la CUM », répond la grande patronne de la ville

Mme Boucher affirme n’avoir jamais rencontré celui dont le prestige 
fut un peu terni par l’affaire Gossett et par l’incendie des locaux d’Al­
liance Québec. Elle tient mordicus à ne rien dévoiler sur le ou les 
candidats toujours en lice, à la suite des tests psychométriques passés 
par la firme Woods Gordon en décembre.

« Dans ce monde à part, ça prend un policier de formation, averti, 
compétent et bon communicateur », se contente de dire celle qui vise 
l’excellence. Or, M.Bourget bénéficie d une solide crédibilité comme 
gestionnaire et humaniste et fut l’un des confrères de Joël Chéruet, au 
sein de divers comités.
Quant à l'éventualité de la tenue d'une second concours pour dénicher 
une autre banque d’aspirants, meilleurs que les précédents, elle est peu 
probable, la magistrate ayant indique son intention de liquider au plus 
vite cet epineux dossier, comme elle l a fait avec celui des ambulances

Enfin, avec l'abolition de la Commission de police, il faudrait repren­
dre tout le processus. L echéancier de la fin février demeure donc 
plausible Le corps de Sainte-Foy est dinge depuis trois ans par un chef 
par interim presque sexagénaire, M. David Craig, admissible a une 
préretraité des la nomination du directeur ou un an plus tard

Dès demain dans LE SOLEIL
Il y a à peine 20 ans, la violence 
faite aux femmes était aussi ca­
chée que les abus sexuels faits 
aux enfants. En 1975, a commen­
cé la mise en place de maisons 
d'hébergement pour les femmes 
victimes de violence conjugale.
Ces maisons au nombre d’une 
soixantaine ont aidé à faire pren­
dre conscience de l'ampleur du 
phénomène. On parle, aujour- 
d hui, d’une femme sur sept qui 
serait victime de violence physi­
que, psychologique et verbale. Les 
maisons d'hébergement sont dé­
bordées. Elles ne répondent qu'a 
50 pour % des demandes d'aide.
La survie de ces maisons est me­
nacée. Elles exigent donc du gou-

Une série

LES MAISONS

SANS LE SOU

Notre interlocutrice affirme 
qu'il est encore trop tôt pour éta­
blir un bilan du régné Orr. Mais il 
lui apparaîtrait « malsain » qu'en 
tant que nouveau maître d'an­
tenne a CJAD, l'ex-président d'AJ- 
liance Québec s’érigeât désormais 
en déversoir des frustrations et 
craintes des anglophones de 
Montréal

La présidente de la SSJB, d'au­
tre part, ne croit pas que le suc­
cesseur de M. Orr sera plus radi­
cal a la suite de l'adoption de la loi 
178. Ce type de leadership n est 
pas, dit-elle, dans la tradition d'Al­
liance Québec depuis sa création, 
en 1982. À la lumière de ses 
échanges récents avec un autre de 
ses tenors. M. Peter Blaikie, elle 
croit même possible qu'Alliance 
Quebec ne s'oppose plus à la loi 
178, laquelle, dit-elle, ne fait « ré­
gresser » que les francophones. 
Mme Boudreau conclut à la « ren­
tabilité » d’une stratégie consis­
tant. pour l’organisme anglopho­
ne, a « faire la guerre avec les 
mots de la paix » au Quebec fran­
çais.
Plus de franchise

M Guy Bouthillier, pour sa 
part, estime que « Orr parlait avec 
un air si détendu et angélique que 
ça servait sa cause et desservait 
probablement la nôtre. J’aimerais 
mieux, dit-il. voir à la tête d'Al-

»
liance Québec quelqu'un qui com­
battrait sous des couleurs qu’on 
connaît mieux, qui parlerait plus 
franc... » Un Conrad Black, lui de- 
mande-t-on? « Oui, j’aime mieux 
des gens comme ça! », répond-il.

Le président du MQF insiste 
toutefois pour dire qu’Alliance 
Québec ne représente pas toute 
l’anglophonie québécoise ou 
montréalaise. Il souhaite que les 
David Payne, Robert Dean, Kevin 
Drummond, William Tetley et au­
tres qui ne sont pas hostiles à la 
loi 101 se lèvent et parlent fort. 
« Si Alliance Quebec prenait un 
peu moins de place, dit-il, on en­
tendrait davantage ces gens-la! »

Enfin, le ministre Guv Rivard, 
qui exprime le point de vue du 
gouvernement Bourassa, 
considéré que M. Orr « a toujours 
fait preuve de leadership et re­
cherche un juste équilibre entre la 
reconnaissance du Quebec et le 
développement de la communauté 
anglophone... Maigre nos désac­
cords sur certains points, il tra­
vaillait comme nous à élargir le 
débat linguistique ».

M. Rivard souhaite qu'Alliance 
Québec se donne un autre leader 
aussi démocrate et que M. Orr 
continue, sur les ondes de CJAD, 
« d’établir un nouveau dialogue 
entre Québécois de diverses sou­
ches ».

Hans Marotte et Paul Rose 
déposent une poursuite 
contre Alliance Québec
MONTREAL (PC) — Hans Marotte et Paul Rose ont déposé hier 
au Palais de justice de Montréal une poursuite en diffamation au 
montant de $900,000 contre Alliance Québec.

vemement un meilleur finance­
ment qui permette la 
consolidation des services exis­
tants et la création de nouvelles 
places d'hébergement Une série 
d'articles que signera Damien Ga­
gnon dans LE SOLEIL, a partir de 
demain, samedi

Chacun demande $450,000. esti­
mant avoir été diffamé par les pro­
pos tenus en conférence de presse 
par le président d’Alliance Que­
bec, Royal Qrr, le 3 janvier.

Au lendemain de l'incendie des 
locaux d’Alliance Québec, M. Orr 
avait dénoncé tous ceux qui gar­
daient le silence devant cet acte. 
« Des menaces de violence et 
maintenant un incendie crimi­
nel », s’était-il exclamé. M. Orr 
s’était ensuite adressé à la popula­
tion francophone, demandant pu­
bliquement « est-ce là le genre de 
société que vous voulez ? Une so­
ciété où un nombre inquiétant de 
gens prennent pour modèles Paul 
Rose et Hans Marotte ? »

La somme de $450,000 récla­
mée par chacun se divise en deux 
montants : $200,000 et $250,000.

Un premier $250,000 est de­
mandé par chacun comme mon­
tant compensatoire en dommages 
et intérêts. Dans leur déclaration, 
ils allèguent qu’Alliance Québec a 
agi « sans justification et sans ex­
cuse legitime, de façon tout à fait 
fortuite et gratuite, manifestant 
une totale insouciance des droits

Un léger 
séisme fait 
trembler 
la Côte-Nord
PORT-CARTIER (PC) — Un 
léger tremblement de terre a été 
ressenti peu après 20 h hier 
sur la Côte-Nord.

les plus élémentaires des deman­
deurs ».

Paul Rose, qui a déjà purgé une 
peine de prison, estime avoir payé 
sa dette à la société. Hans Marot­
te, qui attend de subir son procès 
pour méfait et complot pour com­
mettre un méfait, écrit que les 
propos de M Orr sont de nature à 
lui « causer un préjudice grave ir­
réparable en l’empêchant de pou­
voir bénéficier d’un procès juste et 
équitable ».

L’autre $200,000 est demande 
en dommages exemplaires a Al­
liance Quebec pour avoir « induit 
les médias et la population en er­
reur en affirmant qu’il y avait eu 
entrée par effraction dans ses lo­
caux alors même qu’il savait qu'il 
n'en était rien ». MM. Rose et Ma­
rotte demandent chacun $200,000 
pour « s’assurer qu'une telle atti­
tude irresponsable ne se repro­
duise plus à l'avenir, tant chez la 
partie défenderesse que chez tout 
autre organisme semblable qui se­
rait tente de l'imiter».

L'avocat de Marotte et Rose, 
Me Marc Poupart, et son assistant 
Me Michel Aubin, s’inspirent dans 
leur poursuite du Code civil et de 
la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne.

Me Poupart agira bénévole 
ment dans ce dossier. Toutefois 
un Fonds de défense Paul Rose 
Hans Marotte a été crée afin d'as 
sumer les frais de cours et des au 
très procédures.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 9 février

4-6-3 
8-7-7-3

Selon le pere Paul-Émile Trem­
blay, du college Jean-de-Bré- 
boeuf. a Montreal, la secousse au­
rait atteint entre 4 et 4.5 sur 
l’échelle de Richter.

File a été ressentie pendant 
que ques secondes a Port-Cartier 
et a Havre-Saint-Pierre.

Aucun dégât n’a été rapporté.
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L'Hôpital Général est du nombre

La CSN étudie la qualité de Tair dans 12 édifices publics
La ( onfédcration dos syndioat.s nationaux (CSN) a entrepris lui» 
etude de la qualité de l air dans une douzaine d'établissements 
publie!,, notamment l'Hôpital Général de Quebec, ou les 
ernployé(e)s font état de problèmes de santé comparablt 
releves a I hôpital Saint-FYaiu,ois d Assise.

■s a ceux

oar GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

M L laude Mainville, du service de 
Renie mdustnel de la centrale, a 
indique hier que des prélèvements 
avaient déjà ete effectues a l’Hopi- 
tal General, mais s'est refuse a 
préciser quels sont les autres eta­
blissements vises. Celui-ci a fait 
ces revelations dans le cadre des 
audiences du bureau de révision

de la CSST qui se penche sur la 
situation a Saint-François d'.Assi- 
se.

M Mainville a precise que plu­
sieurs employe(e)s de cet autre 
etablissement hospitalier de Que­
bec se plaignaient de problèmes 
de santé comparables au « syn­
drome de Saint-François d’Assi- 
se » : fatigue extrême, maux de 
tete, etc.

Fn novembre dernier, une dou­
zaine de travailleurs et travail­

leuses de cet hôpital avaient exer­
ce un droit de refus de travailler, 
lugeant que la mauvaise qualité 
de l'air mettait en danger leur 
santé L'n rapport de l'Institut de 
recherche en santé et sécurité du 
travail (1RSST). rendu public 
quelques jours avant, avait consta­
te la presence de moisissures po­
tentiellement dangereuses dans 
l'etablissement 
« M Net »

La poursuite des audiences du 
bureau de revision, hier, a par ail­
leurs fait ressortir la difficulté de 
decontaminer un milieu ou ces 
champignons ont proliféré La 
professeure Wanda Smoragie- 
wicz, qui a realise pour la CSN

l'etude en laboratoire des échan­
tillons d air et de moisissures pré­
levés a Saint-François d'Assise. 
est catégorique .. M Net ne fera 
pas l'affaire »

Celle-ci a explique que les 
spores des deux principaux types 
de moisissures trouvées a cet en 
droit sont particulièrement résis­
tants aux temperatures elevees 
comme aux divers produits de 
nettoyage Cette dernière souligne 
qu il faudrait donc assurer un sui­
vi rigoureux pour verifier les ré­
sultats d'une telle decontamina­
tion.

L etude de Mme Smoragiewicz. 
comme celle de l'IRSST. a fait res­
sortir la presence de deux types

La chasse aux aubaines
Des milliers de personnes ont fait patiemment le pied de grue. hier, pendant deux heures à la porte du magasin Sports Experts de la rue Saint- 
Vallier a Quebec par un temps a ne pas mettre un chien dehors (I). avant de pouvoir entrer a leur tour et profiter des aubaines du solde de 
fermeture En milieu d après-midi, on calculait qu il défilait 600 clients a I heure dans le vieux magasin qui avait ouvert ses portes il y a près de 
30 ans sous le nom de Massicotte Sports Près de 5.000 personnes étaient passées a la caisse vers 15 h 30 Une foule calme polie et silen- 
eieuse A des feues des caricatures des bandes dessinées Skis, raquettes, vélos, articles de golf tout intéressait les clients On'avait 
mobilise plus d une cinquantaine d employes de la chaîne, venus de Montreal Trois-Rivieres. Hull et d'ailleurs pour ce dernier solde oui durera 
une quarantaine d heures et se terminera demain a TO h
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Le Manoir Victoria, de la côte du Palais, aura une seconde facade sur la rue Saint-Jean avec l'achat »t la 
transformation en hôtel des Galeries Saint-Jean

Le Manoir Victoria s’agrandit avec 
l’achat des Galeries Saint-Jean
L'immeuble abritant les Galeries Saint-.lean, dans le Vieux- 
Québec, a été acheté par le Manoir Victoria inc., propriétaire de 
l'ancien hôtel Victoria, et ce complexe immobilier deviendra un 
•'Ciil et même hotel de 137 chambres.

par LOUIS-GUY LEMIEUX
LE SOLEIL

Selon un porte-parole des proprie­
taires. M. Roger Panneton, le nou­
veau Manoir Victoria agrandi sera 
en exploitation des le 1er juin.

Cet agrandissement permet au 
Manoir Victoria d’ajouter 52 
chambres et suites aux R5 cham­
bres déjà existantes

Le Manoir Victoria inc. est une 
compagnie formée de Courtage 
Simma. Robert Varin inc et Place­

ments Roger Panneton.
l-e Manoir Victoria sera équipé 

prochainement d une piscine et 
d un nouveau stationnement exté­
rieur a l'arriere. l es propriétaires 
sont a la recherche d'un conces­
sionnaire pour administrer le res­
taurant de l'hôfel.

Rappelons qu'il y a un an. l'hô­
tel Victoria et les Galeries Saint- 
Jean devaient être transformes sé­
parément en édifices a logements. 
On parlait de 110 nouveaux loge­
ments dans ce secteur du Vieux- 
Quebec intra muros

Selon les actuels proprietaires, 
('experience a démontré qu il n’y 
avait pas de demande suffisante 
pour des logements rénovés dans 
ce coin de la vieille ville, ni de la 
part des personnes retraitées, ni 
des jeunes couples et pas plus des 
personnes célibataires

Le Manoir Victoria reçoit de­
puis plusieurs mois déjà le surplus 
de la clientele des grands hotels 
du centre-ville

Selon M Panneton, l'achat des 
Galeries Saint-Jean en plus des 
travaux de rénovation et d'amena­
gement des deux immeubles en 
font un investissement d'environ 
$10 millions.

Les cigarettes 
saisies étaient 
destinées à 
l’exportation
Les quelque $ 15.000 de 
cigarettes saisies avant-hier par 
la GRC dans un magasin du 
Village Huron seraient de 
catégorie « classe A » 
destinée à l'exportation. 
Conséquemment, les droits et 
taxes sur cette marchandise 
n’ont pas été acquittés et la 
vente au Canada est illicite. Une 
citation à comparaître devrait 
bientôt parvenir a Mme 

I Elizabeth Tremblay-Vincent.
| propriétaire du commerce 
% Creation In Huronne, situé au
4 5 de la nie Nicolas-Vincent.
5 pour répondre à des
J accusations relatives aux loi sur 
- les douanes et sur l’accise.

Mme Tremblay-Vincent a été con­
duite aux bureaux de la GRC pour 
y être interrogée puis a ete relà 
chee. Son interrogatoire faisait 
■-uite a deux perquisitions effec­
tuées simultanément, l'une a son 
commerce, l’autre a son domicile 
Au premier endroit, les enquê­
teurs de la GRC ont saisi pour 
$15,000 de cigarettes et a l'autre, 
ils ont mis la main sur une somme 
d'argent.

Le chef Max Gros-Louis a dit a 
un journaliste qu'il avait trouve 
l'intervention policiere « sauva­
ge » et qu'il étudiait la possibilité 
de la contester devant les 
tribunaux

Par ailleurs la CRC est interve­
nue a plusieurs endroits dans la 
region de Quebec pour servir de 
serieux avertissements a certains 
commerçants qui vendraient des 
cigarettes a l'unité, ce qui est in­
terdit parce que Douanes et Ac­
cises n'a pas ainsi l'occasion de 
récupérer la taxe qui lui est due

de champignons, le stachybotns 
•itra et le trichoderma vende, qui, 
en laboratoire, ont produit des 
toxines potentiellement dangereu­
ses pour la santé L es toxines peu­
vent s'attaquer notamment au sys­
tème immunitaire (defenses natu­
relles contre la maladie ou 
l'infection) et nerveux

Dans son rapport présente a la 
L SN et rendu public hier, devant 
le bureau de revision de la l'S.s f. 
la professeure de l'UQAM sou­
ligne que l'etude des échantillons 
d’air prélevés dans l'hôpital ap­
porte >• des arguments supplémen­
taires pour la nécessite d'une de­
contamination et de nettovage » 
File y decele une « contamination

remarquable » sur les deux tiers 
îles échantillons preleves

C ette demiere a cependant pre­
cise que les toxines ont ete pro­
duites en laboratoire, dans un mi­
lieu ambiant particulièrement pro­
pice. et que l'on n'a pu en mesurer 
la presence dans l'air ambiant de 
l'etablissement hospitalier, faute 
de moyens.

Par ailleurs l'etude d'échantil­
lons preleves dans le nez et la gor­
ge de trois personnes taisant état 
de malaises relies au syndrome de 
Saint-François d'Assise n'a pas 
permis de déceler une quelconque 
contamination fongique ipar les 
spores des moisissures), a indique 
Mme Smoragiewicz

Chauffeurs de la CTCL Q
Ste-Foy préconise 
le tirage au sort
Selon la mairesse Andrée Boucher, le fait que les gens de 
Sainte Foy ont été nettement désavantagés dans le 
recrutement des nouveaux chauffeurs d'autobus depuis 
trois ans. prouve bien l'existence d'un système de favoritisme 
a la ( ommission de transport de la < 'oiumunaute urbaine 
de Quebec. Elle préconisé plutôt de procéder à la selection 
finale par tirage au sort pour donner égalité des chances a 
tout le monde.

pai MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

Maigre le principe qu’une re­
partition des nouveaux emplois 
se fasse proportionnellement a 
la quote-part financière de cha­
cune des villes, Sainte-Foy. se­
lon l’expression de Mme Bou­
cher, n a pas eu sa part du 
gâteau Sur les 109 chauffeurs 
embauchés depuis décembre 
I9H5. Sainte-Foy avait droit a 
une quinzaine de postes, mais 
elle en a eu seulement quatre, 
un de moins que l’Ancienne- 
Lorette. une ville cinq ou six 
fois plus petite.

D'apres les statistiques obte­
nues a la CTCUQ, la ville de 
Québec semble avoir eu sa 
luste part, soit 35. pendant que 
Beauport et Charlesbourg 
étaient comblées, en obtenant 
respectivement 30 et 25 em­
plois, soit presque «leux fois 
plu'- que la proportion détermi­
née pat leur quote-part

Rappelons que le president 
de la CTCUQ, M Andre for 
gués, a reconnu, mercredi, que 
le système actuel devait être 
remplacé, pour empêcher tout 
favoritisme. Il a fait part qu'au 
moment d'embaucher des 
chauffeurs, disons pour com­
bler une dizaine d’emplois, le 
president transmet a la direc­
tion des ressources humaines 
une liste de 40 noms qui lui ont 
ete recommandés par des gens 
de la politique, selon la date de 
leur reception, en cherchant a

respecter l'importance de la 
quote-part des municipalités. 
Une dizaine d’autres sont pui­
ses par la direction du person­
nel dans la banque des autres 
candidats, de façon a convo­
quer 50 personnes pour une 
entrevue
Tirage au sort

fri plus de n’avoir aucun re­
présentant au conseil d'admi­
nistration de la CTCUQ. depuis 
novembre I9N5, Mme Boucher 
n'accepte pas de signer des let­
tres de recommandation. Mme 
Boucher, comme elle l'a confie 
au SOll IL, hier, ne regrette 
pas son attitude, maigre que 
cela ait eu pour consequence 
de limiter considérablement le 
nombre de « noms recomman­
des >> provenant de sa ville. Elle 
affirme n'avoir aucune confian­
ce en ce genre de système dont 
elle a appris l’existence à la 
CTCUQ il a quelques mois seu­
lement

Comme elle le fait dans sa 
municipalité pour les emplois 
d’eté. Mme Boucher préconise 
le tirage au sort parmi une liste 
de candidats juges competents, 
sans egard a leur lieu d’origine. 
« Apres tout, ajoute-t-elle, la 
CTCUQ est un organisme re­
gional Le plus grand avantage 
serait d'éliminer l’ostracisme 
pouvant actuellement priver 
quelqu'un de son droit au tra­
vail a cause d'un lien quelcon­
que de parente avec le presi­
dent de la CTCUQ. un maire, 
un conseiller ou un député. »

Jean Pelletier révolté des 
« exécutions » sur les 
ondes radiophoniques
Le maire de Québec. Jean Pelletier, s'est dit hier révolté 
d assister soi les ondes radiophoniques aux exécutions 
sommaires de gens qu on dit soupçonner être responsables 
fies irrégularités qui auraient eu lieu lors de l'embauche de 
chauffeurs de la t TCI :Q

par RICHARD CÔTE
LE SOLEIL

Se disant parfaitement d ac­
cord avec une enquête appro­
fondie qui éclaircirait toute cet 
te affaire. M Pelletier 
considéré qu'en attendant il ne 
fallait pas manquer d'egard en­
vers ceux qui se retrouvent 
soudainement et bien maigre 
eux sous les feux de l’actualité.

Il a d’ailleurs dit conserver 
toute la confiance qu'il a tou­
jours eue envers M. Andre for­
goes. president de la CTCUQ. 
ainsi qu envers les deux repré­
sentants de la ville de Québec a 
l'executif de cet organisme. 
MM. Jean-Paul Morency. vice- 
president du comité executif de

Québec, et Gérard Marcotte, 
conseiller •• Je ne pense pas 
que ces gens-la aient quoi que 
< e soit a se reprocher ! »

Pour sa part. M Pelletier re­
connaît avoir écrit des lettres 
de recommandations en de 
rares occasions, mais nie l'a­
voir jamais fait pour un indivi­
du qu'il ne connaissait pas per­
sonnellement ou pour 
quelqu'un qui n'aurait pas eu 
les qualifications pour remplir 
l'emploi demande.

" De toute façon, a-t-il ajou­
te. je ne crois pas que ce genre
de recommandation ait un im­
pact si important sur le choix 
fait par ceux qui sont responsa­
bles de l'embauche a la 
CTCUQ »

Offre en O
R ET UlAMANT

AI achat d'une robe de mariée, obtenez 10% de rabais à la 
bijouterie Douce! sur un achat de bague à diamant, 
alliances ou jonc pour homme, de 600 S et plus.
De même obtenez 10% de rabais à notre rayon de la 
mariée sur présentation du coupon obtenu à la bijouterie

LA MARIEE MAIL CENTRE-VILLE. PLACE LAURIER
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Pas de déchets toxiques US 
importés à Thetford Mines
nihil UKD MINKS —Aucun <!<'< hct contenant un (trcxlinl 
toxique quelconque n a ete importé (l«,.s État.s-l'nis et enfoui 
quelque part dans le> terres des trois mines d amiante que la 
société en commandite L\B ( lirysotile ine. exploite dans la région 
de Thetford Mines

par FORTUNAT MARCOUX 
LE SOLEIL

C'est l'assurance qu'a donnée, 
hier, au SOIT II. le président de la 
compagnie. Jean Dupere. apres 
avoir ete informe que le ministère 
québécois de I Knvironnement 
menait une enquete sur la véracité 
d'une information selon laquelle 
I AB Chrxsotile aurait autorise des 
compagnies américaines a dépo­

ser des dechets rontenant des ma­
tières toxiques sur les terrains de 
la mine Tac d'amiante du Quebec 
liée en échange de contrats de 
vente de fibres d'amiante.

M Dupere a dit être étonné 
qu une enquête puisse être en 
cours. Il a reconnu qu'apres la fer­
meture de la mine C'arey-Canada 
inc., a Tring Jonction, en avril 
IhHti. Luc d'amiante avait du, pour 
recruter trois clients américains

Pistes cyclables: relier 
la rive nord à la rive sud
( IIAKNY — Le jour n'est pas bien loin où les cyclistes de la rive 
nord traverseront sur la rive droite du Saint-Laurent pour venir 
partager avec leurs vilisins d'en face le coup d'oeil « carte 
p< istale ■■ sur la capitale

« Il serait sûrement intéressant 
que le réseau de voies cyclables 
de la MRC des C'hutes-de-la-- 
Chaudiere puisse relier celui de la 
rive nord via le pont de Québec et 
la traverse de Levis », soulignait 
hier, le maire de Charny et prefet 
de la MRC. M Marc lava liée, lors 
de la presentation des grandes li­
gnes qui guideront l'etude visant a 
doter la partie ouest de la Rive- 
Sud d'un reseau de voies cycla­
bles.

Du 27 février au 22 mars, les 
citoyens des neuf villes de la MRC 
seront consultés pour connaître 
leurs attentes face a ce projet qui 
a fait l'unanimité auprès des parti­
cipants aux colloques sur l'ame­
nagement de la bordure fluviale 
du Saint-Laurent et sur le déve­
loppement socio-économique des 
MRC de Desjardins et des Chu 
tes-de-la-Chaudière

Le reseau de voies cvclables

aura bien sûr une vocation recrea­
tive. » La ville de Saint-Romuald a 
iéja procédé a l’acquisition de 
îles stratégiques en bordure du 

Saint-Laurent Nul doute qu'un 
circuit panoramique qui empmn- 
terail le chemin du fleuve aurait 
un impact regional important », 
precise M. Lavallée.

de son ex-concurrent, tous specia­
lises dans l'industrie de la trans- 
formation de I amiante, leur per­
mettre de se debarrasser, a l'occa­
sion. de dechets a base d'amiante, 
en les transportant au Canada sur 
ses terrains a Black take où ils 
étaient enfouis. Il s’agissait sur­
tout selon M Dupere, de produits 
comportant des defauts de fabn- 
cation ou usages comme des gar­
nitures de freins, des bardeaux 
utilises pour le recouvrement de 
toitures et des joints d'etancheite. 
" C était des dechets solides et l'a­
miante qui s'y trouvait devait 
avoir ete fourni par nous et non 
vendu par des concurrents ». a 
precise M Dupere.

Selon le président de IAB, Lac 
d'amiante n'a fait que reconduire 
l'entente que ces acheteurs a- 
vaient déjà avec leur ex-fournis­
seur Carey.

« Il n’y avait pas de matières 
toxiques la-dedans. Si l’on affirme 
le contraire, il faudra fermer tou­
tes les mines d'amiante », a ajouté 
M. Dupéré.

De toute façon, depuis le 28 dé­
cembre. un arrête ministériel du 
gouvernement québécois defend 
aux entrepreneurs américains de 
venir déposer leurs déchets au 
Québec. Des entreprises en demo­
lition des Etats-Unis avaient trans­
forme des terrains dans la région 
de Sherbrooke en de véritables 
dépotoirs.

M. Dupéré a déclaré que LAB 
Chrysotile s'était conformée à cet­
te réglementation.

M Pierre Bouchard • pitonne •> sur le clavier qui commande l'appareil de gravure dont veut s'équiper un nouvel 
atelier de travail adapte prive de Beauport A ses côtes se trouvent le moniteur Daniel Theriault et M Pierre 
Leveille. fondateur et actionnaire de la petite compagnie

Une nouvelle petite entreprise 
pour handicapés à Beauport
l'no petite entreprise de travail adapté pour personnes 
handicapées physiques, Proearte Système inc., devrait ouvrir 
ses portes ce printemps sur la rue du Manège à Beauport.

Vingt employés travailleront, a 
$7 l'heure, à graver des plaques, 
enseignes et panneaux de signa­
lisation de plastique au moyen 
de la technologie la plus perfec­
tionnée. Cette technologie so­
phistiquée est très versatile et

d'usage très sécuritaire, un ele­
ment primordial pour des per­
sonnes handicapées, mentionne 
M. Pierre Léveillé, fondateur, 
coordonnateur et un des action­
naires de Procarte Système. Le 
marche pour ce type de produits 
est fort intéressant, selon ce

porte-parole. La petite entrepri­
se privée sollicitait l'attention de 
la presse, hier, afin d'amasser 
des fonds pour se procurer ses 
machines à graver. Le public est 
convié, le 5 mars, a participer a 
un ski-o-thon au Mont Tourbil­
lon du Lac-Beauport au moyen 
duquel on espere recueillir quel­
que $40,000. Une subvention 
d’égale importance a ete deman­
dée au gouvernement du 
Québec.

(«rêve des employés municipaux de Sept-îles et de Baie-Comeau
I tes employes municipaux ont simultanément déclenché des 
grèves a Sept-Iles et a Baie-Comeau. hier.

Dans le cas de Sept-iles, ce sont 
quelque 05 cols blancs membres 
du Syndicat canadien de la fonc­
tion publique (SCFP-FTQ) qui se 
sont retrouvés sur les lignes de 
piquetage des le matin

Les cols blancs de Sept-iles 
sont sans contrat collectif de tra­
vail depuis le 30 septembre 1988

Les négociations ont accroché 
-'Ur une kyrielle de points, condi­
tions de travail, formation des tra­

vailleurs. évaluation des tâches, 
les brigadiers scolaires, etc. a indi­
que le négociateur du SC'FP, Carol 
Guay.

Il n’y a pour l'heure aucune 
rencontre de négociation en vue.

Du côté de Baie-Comeau, ce 
sont les quelque 55 cols bleus de 
la municipalité qui ont choisi de

débrayer pour tenter de fléchir 
leur employeur.

Les cols bleus sont sans contrat 
de travail depuis le 31 mars 1988; 
les négociations accrochent sur 23 
points dont les salaires, les heures 
de travail, le plancher d’emplois, 
etc.

Pour l'heure, les négociations, 
dans lesquelles est notamment

intervenu brièvement un concilia­
teur, sont au point mort.

Un rapprochement est néan­
moins tente en coulisses, ont fait 
valoir des sources non confir­
mees.

Les services essentiels sont as­
surés dans les deux villes nord-cô­
tières.

De samedi I5h00 
à dimanche minuit, 
15 films débrouillés*

Le début d'un grand amour!
DIMANCHE 12 FEV.
08h25
101120
11h55
14h15
16h15
IShOO
ZOhOO
22h25

Le Projet Manhattan 
Le Dragueur 
Le 4’ protocole 
Mort à l'arrivée
Ernest et les joyeuses colonies 
Joe Friday 
Suspect dangereux 
Pacte avec un tueur

SAMED111 FEV.
Le Cri de la liberté 
Les Filous 
Action Jackson 
Ballade sur un divan 
Les Dents de la mer: La Revanche 
Le Sicilien 
L Homme de feu

15h00
18h00
ZOhOO
22h00
OOhIO
02h00
04h40

m

Cher et Demis Ouaid 
dans SUSPECT DAXCEPEUX

En fin de semaine abonner 
vous a Super Ecran et obtenez 

gratuitement* une cassette 
vierge BASF (VHS, T160 ou 

BETA L750I

Cj P jÉ0K
Cj Cj CJ

Participez au concours COUP DE FOUDRE

Vous pourriez gagner une THl XDt HMIHI) l,\ nt» 
ou un des séjours pour deux •-* >

LcQuihïui MwhWllo
fous !es details durant le Grand Débrouillage

C-iS'OC strbuteu's ca'ticwnts Pour tous les abonnes au cable munis d un cabioseiecteur 
Ce anb'ou •• ige ' conféré aucun droit de remise au» abonnes actueis de SUPER ECRAN

Super
ECRAN

LE CANAL DE F/LMS

POUR VOUS ABONNER, VENEZ-NOUS RENCONTRER!
DIMANCHE, LE 12 FÉVRIER 

DE 10H00 À 20H00
AU PARC RÉCRÉATIF

Les galeries 
^ ^ de la capitale

Venez fêter avec nous le grand débrouillage et vous 
amuser. Un événement à ne pas manquer.
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Secteurs criminel et pénal du palais de justice de Québec

Rémillard promet d’ajouter du personnel
Reconnu lisant qu il manque* « probablement >• de personnel de 
soutien administratif dans les secteurs criminel et pénal du palais 
de* justice de Québec, le ministre* ele* la Justice et procureur 
général (iil Kémillard a alfirme, hier, que le nombre d'employés 
nécessaire sera ajouté.

par RICHARD HENAULT
Li SOLEIL

Le ministre a ajoute que le presi­
dent du Conseil du Trésor. M. Da­
niel Johnson, a déjà ete sensibilise 
au problème et que des négocia­
tions sont toujours en cours en 
vue d'y apporter une solution. 
Pour une rare fois, un ministre de 
la Justice \isitait le palais de justi­
ce et rencontrait le personnel. A 
I issue de la visite, M. Rémillard a 
bien voulu rencontrer la presse 
durant dix minutes.

Dans un premier temps, le mi­
nistre a fait l'eloge du palais et de 
ses travailleurs. « Ces gens, a-t-il 
dit. font un travail remarquable, 
dans des circonstances souvent 
difficiles, à cause des compres­
sions budgetaires que nous avons 
dû faire durant les dernières an­
nées. Mais du personnel sera a- 
jouté et du temps supplémentaire 
autorisé. »

Un nombre record de cas. sur­
tout au penal, sont traites au pa­

lais de justice de Quebec, a note le 
ministre. .< Mais les choses se sta­
bilisent, a-t-il poursuivi, depuis 
que le gouvernement a légiféré 
•-ur l'mdependance des juges mu­
nicipaux. » Un exemple d'amelio­
ration. d'apres M. Rémillard. se 
retrouve aux petites creances où 
b.(XK) cas sont traites; le delai y 
aurait aussi ete réduit à trois mois.

Tout le monde n'est cependant 
pas d'accord avec la nouvelle loi

prévoyant que les juges munici­
paux sont dorénavant rémunérés 
par le gouvernement provincial. 
D apres plusieurs avocats, nen n a 
ete regie dans les villes plus 
petites puisque les juges munici­
paux n'y travaillent pas à plein 
temps. Ainsi, un avocat, juge mu­
nicipal a temps partiel, peut fort 
bien être appelé a rendre justice a 
l'un de ses clients de pratique 
privée.

Les ameliorations que le gou­
vernement entend apporter au pa­
lais de justice de Quebec pour­
raient n'être qu'un debut. « Nous 
commençons par Quebec, a dit M 
Rémillard, et les autres viendront

Refus des médecins de reconnaître les sages-femmes

Une attitude qui étonne Lavoie-Roux
Les sages-femmes, tout autant que la ministre Thérèse Lavoie- 
Rouv sont très etonnees de l’attitude de la Corporation des 
médecins qui refuse de parler de la reconnaissance des sages- 
femmes.

périnatalité 
Lavoie.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

«' Les médecins ridiculisent nos

Tirage du 89 02 08

Vous pouvez 
miser jusqu a 
20 h le mercredi 
et le samedi

8 10 11 27 31 43 
26Ne complementaire

GAGNANTS LOTS
6/6 3 2 415 947,60$

5/61- 13 81549,00$

5/6 647 1253.00$

4/6 31899 48.80$

3/6 514 462 10.005

VENTES TOTALES 25290490.00$

PROCHAIN GROS LOT 89 02 11 
(APPROXIMATIF): 2200000.005

Les modalites d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle cette dernière a priorité

GRATUITS
le dimanche

Nos spécialités: 
steak et 
fruits de mer
Salons prives pour 
8 a 30 personnes

SOUPE
(2 choix)

ET DESSERT
(3 choix)

avec toute commande de 
l'un de nos mets a prix régulier.

STE-FOY
3000. boul. Laurier. Ste-Foy

Rés.: 658-3644

OUVERTURE OFFICIELLE
A BEAUPORT

D’AUTOMOBILE PASSEPORT SEIGNEURIALE 
LES8-9-10et11 FEVRIER

Venez assister à 
la présentation 
de nos

modèles 1989
Tfotci WMA

Courez la chance de gagner un
FORFAIT SKI IN L HÔTEL 
WFFK-FMn a .. VAL DES nejqes
WW I LS du Ste-Anne. incluant les repas

•our 2 personnes, à raç» •• 11 t+vrt+r 1 MO « 15 en
i Bonhomme Cemavel1

Profitez de nos bas taux d’intérêt
6,6%* suri MARK «OPTIMA 1988 

8,8%* surTROUPER et PICK-UP 1988
pour un temps limite

citîr
*POl|f .16-mots

?■> ;?

(PASSEPORT

li ¥

PASSEPORT
SEIGNEURIALE
rue Clémenceau 
autoroute de la Capitale

BEAUPORT
666-9633

demandes. Les sages-femmes, 
c'est pas leur preoccupation une 
sacrée miette. On ne s'attendait 
pas a un cadeau en blanc de leur 
part, mais on espérait une ouver­
ture ». dit Mme Gertrude Lavoie, 
présidente de l'Association des 
sages-femmes du Quebec.

Hier, en conférence de presse, 
la Corporation des médecins a 
presse l'État d'adopter au plus tôt 
une politique de périnatalité et de 
se pencher sur les problèmes de 
grossesses en milieu défavorisés, 
précisant que le temps n’etait pas 
encore venu de reconnaître une 
nouvelle profession.

Autant la ministre de la santé et 
des services sociaux que les 
sages-femmes s'attendaient à ce 
que les médecins fassent connaî­
tre leur position sur la reconnais­
sance des sages-femmes, sur un 
changement de leur statut legal, 
sur divers projets pilotes. « Ils ne 
repondent pas du tout aux ques­
tions qu'on leur a posées, ils pré­
fèrent relancer le problème de la

». proteste Mme

Deux projets a Quebec
Une dizaine de projets au Que­

bec dont deux a Quebec, favori­
sant l'accouchement par des 
sages-femmes, attendent le feu 
veil du ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS). Un 
premier projet est prevu à l'hôpi- 
tal Saint-François-d'Assise, le se­
cond concerne une maison des 
naissances, affiliée à l'hôpital du- 
Saint-Sacrement.

Malgré la reticence de leur cor­
poration. les médecins qui ont 
déjà endossé un projet pilote avec 
des sages-femmes n’ont pas l'in­
tention de changer d'avis. « On ne 
désavouera pas nos positions an­
térieures », promet le Dr Claude 
Petitclerc, président du conseils 
des médecins, dentistes et phar­
maciens (CMDP) de l’hôpital du- 
Saint Sacrement

Le MSSS ira-t-il de l avant avec 
ces projets pilotes maigre l'atti­
tude peu encourageante des mé­
decins? Les sages-femmes le sou­
haitent très fort. Mme Lavoie- 
Roux n'etait pas prête a donner de 
réponse, hier.

G*

VU'

Mises de S $ à 50
« Argent comptant » 

1er au 12 février^

* ROUES DE FORTUNE
* ROULETTE
* BLACK JACK

Du 1er au 12 février, 
de 14 hres à 3 hres, 
au Hangar du V/ieux-Port, 
en face du restaurant Aloha.

r

ensuite »
Interroge sur le dossier de l'in- 

cendie a .Alliance Quebec, le mi­
nistre a répété que la police doit 
completer l'enquête Quant au 
commissaire aux incendies, M 
Cyrille Delage. il ne se trouve au­
cunement en conflit d'mteréts. a-t- 
il affirme, puisque ce dernier n'oc­
cupe plus ses fonctions de bien­
faisance à la Sùrete du Quebec 
depuis le 30 décembre

Enfin, M Rémillard a mention­
ne que son ministère étudié tou­
jours le dossier de l’incendie a 
Saint-Basile-le-Grand pour deter­
miner s'il y a lieu d'interjeter 
appel.

Vain

BOUCHARD
77te vie

Dans la cour, un immense flacon de recurant il doit faire 

au moins trois mètres et l’effigie d'une femme de même taille 
en train de passer l'aspirateur. Hcrtel. le meilleur ' Hertel. the hest 
i>ne que ça dit en gins Ka n de trop beau pour la pub. surSainte-
I herrse ’ L est bilingue même a l’extérieur.

Dans le hall d'entrer l'ecriteau suivant - Ça t'en voûte et tu Ti- 
Fcrv Quin toe ! Tout a côte, l'inscription Bienvenueches Ti-Père 
.i ..i he Ile Grace pnr, rvse de Monaco Cette usité a joue un rôle 
determinant dans la camore de Li-Pere. manifestement

l i. de I autre côte de la vitre. Ti-Père lui-même II l'air de se 
reveiller, ou un peu tangue, quelque chose du genre. Il se frotte 
l> s yeux, s assoit dans sa t hatse. et reprend son souffle Quand 
I apprends qu il a 7!' ans. q* réalise qu il n'a ni l'air de se réveiller 
m l air un peu fatigue qu il a seulement l'air d'avoir 7;» ans Et que 
son gros ventre doit bien l'essouffler un peu. parfois...

Au pied de I escalier, a l'entree de la «fameuse» voûte, une 
daine chuchote » Il a dû en travailler un coup pour ouvrir ça. » 
l e serait plutôt qu il a seulement commencé de bonne heure, si 
j ai bien compris < est écrit sur son macaron 3le (sous-entendre 
Carnaval). Donc, il aurait commence il \ a 31 ans.

I t dans la voûte. îles photos, des photos et des photos. En noir 
et blanc. En couleurs Jaunies Noircies Ratatinées De Jean Béli- 
w\ui. de Marcel M.isse. ue 11 Peu de Roland Michener, de Mau­
rice Duplessis, ill I /.mi» Johnson, de 11 Pere. de Max Gros-Louis, 
île L lande Moulon. dt Man Simone.ni. de Robert Rourassa, deTi- 
l'ere. de Jean L ournovei. de Claude Ryan, du Père Gedéon, de 
Bill Davis, de h Pere d l nrico Macias, de Séraphin Poudrier, de 
l i-Gus. de 11 Mousse et de Ii-Pete de Robert Stanfield, de Vla­
dislav Tretiak, dt Jean Pelletiei. de John fumer, de Michèle 
Richard, de Ti-Pi ut luchesses de l'histoire du Car-
naval, de ses presidents(te). de la plupart des entrepreneurs de 
Quebec et de Ti-Père .

Mariage de Ti-Pt ne , M < t écrit comme ça sur la 
photo.. Voyage de norce (si< i de Ti Pere et de Fite-Mere. li-Père 
embrassant Grace de Monaco Dans le cas de Tite-Mère, je ne 
saurais vous dire laquelle exactement Parce qu'on m’informe que 
Ti-Père a eu deux femmes.

Dans les haut-parleurs, la chanson dit, sur l'air de Mademoisel- 
/<■ savez vous danser ’ allez chantez avec moi : Qu’est-ce qui 

t du caribou ’< est Ti-Père. c’est Ti-Père ! Qu’est-ce qui fait du 
‘ iribou < nous ! D’ailleurs, un Américain —
j® suppose que < est un Américain, on me dit que des milliers 
d Américains passent dans le sous sol de I i-Pere — l'a surnommé 
Mister Caribou.
L'un reçoit, l'autre nettoie

Parlant d'Américains, un autre lui a écrit cette lettre, qu'on 
retrouve affichée sur le mur du rez-de-chaussée E7t je traduis :

« Cher M. Faucher,
t e fut une agréable surprise pour moi de recevoir votre appel 

par I intermediaire de Mr Fard (?) m ’annonçant que ( avais gagne 
un four micro-ondes.

•Tai inclus un chèque de $10 pour payer le telephone.
Je veus aussi vous dire combien nous avons ete heureux de 

visiter la rue Sainte-Thérèse, avec ses sculptures de glace et son 
fameux caribou,

Mon mari et moi avions profite d'une courte vacance pour 
amener notre fille, notre gendre et nos petits-enfants participer au 
Carnaval d’hiver de Quebec.

\lt'rci pour tout le mal que vous vous êtes donne a nie retracer. 
Je penserai à vous chaque Uns que j'utiliserai mon micro-ondes. 

Grace K. Donovan 
71 Home Street 
Malveme. N)’. 11505 
USA
II y a les photos, les lettres comme celle-la, mats aussi toutes 

sortes de gadgets comme un couteau des sculpteurs japonais de je 
ne sais trop quelle annee, plus toute la panoplie des souvenirs du 
Carnaval et... de Ti-Pere.

En haut de l'autre escalier — celui par ou on ressort —, Luc 
Pago. de i HR< ent de construire un autre petit bout de la 
legend»* Ti-Père a la radio. Ti-Père fait ha ’ ha ! ha 1 Page me dit 
" * 'II® ' ( ''G P;,s des farces, c'est sa vraie maison personnelle. Il 
dort ici ■ Je suis content de savoir qu'on est au moins deux à 
dormir dans notre maison.

Sur le mur. un immense placard publicitaire, et encore sur 
quelque chose qui lave (décidément !), dit ceci « C’est sans tra­
cas. avec Ti-Pere et Mark V. L'un reçoit, l'autre nettoie. »

Juste a côté, une vieille coupure de Vex-Petit Journal Une 
manchette qui dit en surtitre. Grace a la complicité du maire 
lamontagne. et en titre Ti-Pere embrasse Grace et... 1* reste a 
ete masqué d'un bout de papier, mais suffisamment transparent 
qu'on puisse lire, si on fait bien attention ... gagne son pan. 
Cotait don» ça. h passe Cré Ti-Pere, va' Aller gager sur une 
princesse. .

Quelqu un me dit voulez-vous le rencontrer?
Non merci J'aime appris qu'il ne faut jamais s'approcher des 

dieux. On risque toujours d'étre déçu.

$ Cautionnement refusé 
à Carole Déguisé
I). lis femmes faisant face a »tes accusations d’inerndk* criminel 
s. sont présentées devant le juge Laurent Dubé, de la cour du 
Qucbe» hier, mais ont ronn/ fies snrt.s fort différents.

’.^CONGRES CHAROLAIS
Une collaboration 

du comité conioint 
des races de Boucherie

et

pa» RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

D'abord. Carole Déguisé, àgoe de 
34 ans. s'est vu refuser toute libe­
ration sous cautionnement Le 
procureur de la poursuite. Me Sa­
bin Ouellet. s'est y oppose et l'avo­
cat de la prévenue n'a offert aucu­
ne réplique.

Le reste des propos ne peut 
être rapporte puisqu'ils ont été te­
nus sous une ordonnance de non- 
publication. La date de la divulga­
tion de la preuve a été fixee au Ifi 
février.

Six chefs d'accusation relies a 
des debuts d'incendie, dans la me 
Saint-Vallier, a Quebec, ont ete 
portes contre Carole Déguise A

I issue d'un examen psychiatrique 
de deux jours, elle avait ele jugee 
apte a subir son procès.

I) autre part, Francine La- 
rouche. âgée de 30 ans, a ete ac­
quittée pour cause d'aliénation 
mentale Le psychiatre Paul-Émile 
lortier. qui a procédé à l’examen 
d<‘ ia femme, cette semaine, a éta­
bli qu'il s'agit d'une «maniaco-de- 
pressive à tendance mélanco­
lique».

Un rapport psychologique a 
egalement ete depose par l'avo- 
< nto de la Défense, Me Claudine 
Ouellet. Devant le commissaire 
aux meendms. Francine Larouché 
avait raconte avoir mis le feu a 
trois reprises dans son matelas, a 
on domicile de la rue Saint- 

Elavien

i
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Le français au collégial: un 
vigoureux plan d’action s’impose
l»c ' inf l .impli'iir et I importance ch s laeimes observées dans la 
! : - ni iis» tin tran^ais chez les eleves iln collégial. m-uI»' la mise en 
iii'iim» urgente il un vigoureux plan d'action |H*ut redressiT la
situation

VINCENT CLICHE

I i ci plan d action doit compren 
lie entre autres, I introduction 

a un (oms de base obligatoire • n 
irancai.s pour les elèves et de 
inurs de perfectionnement pour 
las enseignants

11 dernier avis du Conseil des 
nlleges, intitule « l^i situation du 

français au collegial : elements 
i"'Ur un plan d’action », remis re- 
emment au ministre de l’Ensei- 
nement supérieur et de la Scien- 

ce M Claude Ryan, et rendu 
puhlu hier, peut sembler alarmis- 
a mais pour le président de l’or- 
ianisme, M Yvon Morin, « la 
preuve n’est plus a faire; il est 
temps d’agir ».

Selon le conseil, les insatisfac­
tions exprimées au sujet de la 
r"-n|M O'ih »■ linguistique des ele 
vi s du i, illvmal viennent de toutes 
parts

I es responsables de l’enseigne­
ment collegial constatent qu’un 
grand ni un!n • d’élèves ont d’un- 
; irtanies t nblesses tant dans la 
maîtrise du ode linguistique que 

■ iii cohérente d'-
l’expressii in

De leur » ote. les universités 
t ranci iphones se considèrent de-

HifcioTIITl
ABONNEMENT 647-3333

Extérieur numéro sans frais
1 800-463-2362

Heures d affaires Lundi au .endredi 7h a 17h30 
Samedi et dimanche 8h a 12h

sonnais obligees de taire passer 
des examens de français a leur» 
nouveaux inscrits et d’offrir des 
cours de rattrapage a certains 
d'entre eux.

F nfin. les employeurs se plai­
gnent de la difficult»' de recruter 
des professionnels et des techni­
ciens ayant la competence voulue 
en communication orale et écrite 
L’heritage

Sans vouloir minimiser la res­
ponsabilité du niveau collegial, le 
Conseil des colleges constate que 
la pnncipale raison des difficultés 
en français reside dans le fait que 
de très nombreux eleves arrivent 
de l'école secondaire avec une 
preparation nettement msuffisan 
te

Cependant, les colleges n'eta- 
blissent pas de niveau de connais­
sances minimal en français en vue 
de l’admission, la seule exigence 
est la note de passage du secon­
daire qui conditionne l’obtention 
du diplôme d’études secondaires.

Dans certains collèges, on con­
sidéré que les deux tiers des 
eleves qui sortent du secondaire 
présentent des lacunes serieuses 
en français.

Le president du conseil note 
d’ailleurs qu'on oublie trop fac ile­
ment que le temps d’enseigne­
ment du français au primaire et au 
secondaire a connu, dans l'ensem­
ble. une reduction de l’ordre de 
25 "n depuis 1959. « C'est la le prix 
qu'on a paye pour faire de la place 
a des matières nouvelles dans la 
grille horaire ». dit M. Morin

Non négligeable en soi, cette 
réduction du temps d’enseigne­

ment n'est pas la seule raison pou 
vant expliquer les faiblesses en 
français des eleves. Four le Con­
seil. il faut aussi prendre en comp­
te la mauvaise articulation de l'en­
seignement du français entre le 
secondaire et le collegial ainsi que 
la presence d'un nombre croissant 
d elev»*s de langues et de cultures 
diverses

C 'est pourquoi le conseil croit 
que les efforts que les collèges 
pourront et devront faire pour 
améliorer l’enseignement du fran­
çais ne donneront leur plein ren­
dement que s’ils sont appuyés par 
une valorisation du français dans 
la société québécoise; dans cet u- 
mvers socio-economique (travail, 
consommation, culture) où les 
jeunes font déjà leur entrée

Le plan d'action
En raison de la nature même 

des actions qu'il faut entrepren 
dre. de l'urgence d'agir et de l'in­
suffisance de mesures ponctuelles 
et isolées pour régler le problème, 
le Conseil des colleges propose au 
ministre un plan d'action qui. a 
plus ou moins long terme, permet 
tra de redresser la situation ac­
tuelle.

« Four le conseil, dit son presi­
dent. ce plan devra préciser, entre 
autres choses, les objectifs termi 
naux de l’apprentissage du fran 
çais au collegial, la presence d'un 
cours de base obligatoire en fran 
çais ainsi que diverses modalités 
pour appuyer les mesures d’aide 
apportées aux élèves et pour assu­
rer le perfectionnement necessai­
re aux enseignants et aux ensei­
gnantes.

« En toute logique, poursuit M. 
Monn. il s’agira de s'inscrire dans 
la poursuite des actions déjà mi­
ses de l avant au secondaire par le 
ministère de l'Education. »

5-.,12

[je sens de l'à-propos !
Ficleles a eux-memes. les étudiants en sciences et geme ne ratent aucun événement de l'actualité 
pour exercer leur humour a I occasion de la « course a l'exploit ». clou de leur festival annuel C est 
ainsi que pout parodier la loi 178 qui consacre i affichage unilingue français a (extérieur des 
commerces mais permet (utilisation de (anglais a (intérieur, les etudiants en geme eiectnque ont 
appose hier une immense banderole en français a (extérieur de la Porte Saint-Jean et son pendant 
bilingue (1 anglais écrasant le français) a (inferieur (mortaise) » Ceci est a (extérieur ». pouva.t-on lire 
a 1 entree de la Porte Saint-Jean Quelques pas plus loin, attachée aux deux premieres maisons 
bordant la rue du meme nom. une immense affiche précisait. « But. this is INSIDE » avec, en tout petit 
sur la gauche la traduction Lesemployesdela ville ont décroché les deux banderoles vers 13 h 30.

Aide sociale: la valeur d’une 
maison n’est pas un revenu
La cour supérieure vient de 
déclarer ultra vires un

règlement de la Loi de J'aide 
sociale permettant à l'État de

considérer la valeur d une 
maison comme étant un revenu, 
et de diminuer d’autant les 
prestations d'aide sociale d’un 
bénéficiaire

LA RENARDE, LE LIÈVRE 
ET LE SERVICE APRÈS-VENTE

ic nu

n I .ievre ne Élisait pas vie service après-vente 
Auprès de ses clients éloignés.
« Pas question! disait-il. indigné,

\oilà des trais qu'il vaut mieux s'épargner.»

I ne Renarde, sa collègue.
Avait une toute autre règle.
Pour avoir des clients fidèles.
Pensait-elle,
Rien de mieux qu'un petit appel.

«Rnf disait le Lièvre, tout ce téléphonage.
Pour moi. ce n'est que gaspillage.»

Peu de temps après, la Renarde s'amène 
Hn compagnie du Lion qui la félicite 
Pour ses récentes réussites.

Que les clients sont éloignés.
Leurs problèmes, s’il y en a, sont réglés sans délai. 
Cela leur évite des frais.
Ils apprécient notre attitude 
Et commandent sans inquiétude.»
« Rien raisonné, lui dit le Lion,
Allons dîner, nous causerons.»

f\
y\

« C est grâce au service aprés- 
f vente, dit-elle. 

C'est un service d’autant plus
[apprécié

Le Lièvre en entendant cela 
/ Se dit : « Pourquoi elle, et pas moi?»

I—. //. Et sans se faire tirer l’oreille
/ Il s'installe à son appareil.

C. S-J La morale de cette histoire?
• - *2^» '1 L’interurbain, c’est une réussite,

^ AV/My \ Plus on s'en sert et plus on en profite.
I X

Taillez-vous la part du lion 
/1\ avec l’interurbain Bell.

Pour en savoir plus long, 
composez sans frais le 

1 HOC 561 -6600

LVfficaciU* 
passv par Ht‘Il

Mi'mbfP du u-s*mo natinn.il 
Telecom Crfivtda

----- -—-—^^-1. - ~ . . .

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Bénéficiaire d'aide sociale depuis 
1981. Mme Jeannette Fortier a ap­
pris en mai dernier que ses presta­
tions passeraient de $497 à $291 
en raison de la valeur de sa mai­
son. évaluée a $65.520.

Le règlement de l'aide sociale 
prévoit qu'un bénéficiaire peut 
posséder une maison qui ne 
vaut pas plus de $50,000. Au-dela 
de cette somme, la valeur est 
considérée comme un revenu et 
diminue le montant des presta­
tions du bénéficiaire.

La cour supérieure vient de de­
clarer ce reglement illegal, parce 
que dans la loi, la résidence n’est 
pas considérée comme un revenu. 
Un reglement annexant une loi ne 
peut pas aller au-dela de (inten­
tion de la loi.

« Le Tribunal est conscient 
qu'il n'était pas dans l'intention du 
législateur d'accorder les bene­
fices de la loi a une personne... 
dont la residence est évaluée a 
$500.000 ». eent le juge Robert La- 
frenière. Le juge admet que le 
législateur a les pouvoirs de deter­
miner la valeur des biens au-dela 
desquels une personne n'est plus 
admissible à l'aide sociale. Mais il 
aurait du préciser dans la loi — et 
non dans le reglement — la valeur 
au-delà de laquelle une residence 
doit être considérée comme un 
revenu

Les priges "Consommation' 
du MfTCTpdi Un guide 
pratique pour une 
consommation plus 
rationnelle un budget mieux 
équilibré et une meilleure 
.refection du consommateur

LE SOLEIL
ABONNEMENT: 647-3333

t'our le* (te i extérieur composez »• 
n.jmnrn vins f»*.H ’ 000-463-.’362

Heure* d affaire*
1 trndt au vendredi 7600 ê t Th JO 

Samadi et Dimanche 8H00 4 1 ?h00

Ab 1 «'S DE
22 1 CONVOCATION

Avis est par les présentes donne que 
I assemblée generale annuelle des 
membres de la Caisse populaire de 
Notre Dame de-Crace se tiendra le 
27 février 1989, a 19h30. au Centre 
Edouard-Lavergne au 390. rue 
Arago Ouest
Veuillez noter que lors des elections 
une candidature ne pourra être pro­
posée a rassemblée que si un 
préavis signe par un membre et cor» 
tresiqne par le candidat en a ete 
donné dans les delais et selon les 
regies affichées a la caisse
Tous les membres sont cordialement 
invites à y participer

M Guy Savard
Secrétaire

t 1 #
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Pas de ratification de l'accord de Lac-Meech sans modifications

Le Nouveau-Brunswick demeure sur ses positions
FREDERK TON — gouvernement du Nouveau-Brunswick ne 
semble toiyours pas dispose à ratifier l accord de Lae-Meeeh san- 
modifications.

Par SUZANNE DANSEREAU 
de la Presse canadienne

Apres trois semaines d audiences, 
au cours desquelles la presque to­
talité des groupes ont reclame des 
amendements a l'accord, aucun 
indice ne permet de croire que le 
premier ministre Frank McKenna 
a modifie sa position a cet egard

« Les audiences ne nous ont 
rien révélé qu'on ne savait pas 
d avance. Au contraire, elles n'ont 
fait que confirmer nos préoccupa­
tions, expliquait hier la ministre 
responsable du dossier constitu­
tionnel, Mme AJdéa Landry. Nous 
demeurons sur nos positions ».

Ainsi, à MM. Mulroney et Bou- 
rassa qui tiennent mordicus a la 
réussite de Meech. « le message 
est clair, de dire Mme Lundry : le 
Nouveau-Brunswick a des préoc­
cupations et elles doivent être 
prises au serieux. A bon enten­
deur... »

On sait que le gouvernement 
McKenna est prêt a négocier un 
accord parallèle, qui pourrait être 
'-igné en même temps que celui de 
Lac-Meech. premiere version

« Nous sommes prêts à exami­
ner toutes solutions qui répondent

LeoihtfT HABrTAT'du SAMEDI un outil 
indispensable pour simplifier vos corvées de

I t SOLUL
ABONNEMENT 647 3333

Pour lei gens be t extérieur, compose/ le numéro eens 
frais 1 -800-463
Heures d affaires

Lundi au vendredi / nOO à 1 
Samedi et Dimanche ShOO s 12*00

.T. VOYAGE 
rn EN CHINE
U I 12 mai 89 au 7 juin 89

I 27 jours
■ avec

CROISIERE SUR LE YANG-TSE
5 399s*

ACCOMPAGNE par Roland 
Sanfacon et Louise Roy 
Date limite d inscription 28 
février 89

INF.: LOUISE ROY 661-5712
-y/y GROUPE VOYAGES 
Z/y QUEBEC INC.

174. Grande-Aiiee Ouest 
• temps en sus Quebec OC G1R2G9

Pefrnsdu 525-4585 ou
Quebe* 1 -800-463-1 598

sur 
toute la 

marchandise 
de fin de saison

J PS Martfiani1ise[innteniis-rtetle|ii)isiioitiWtwmagasinpmaa
| Carrefour Charlesbourq 623 4642 |
■ Galeries de la Capitale 623 1923 .
* Place rieur de Lys 524 8655 '
I Galeries Canardtere 661 1026 f

d nos preoccupations, indiquait 
hier Mme Landry. Ce qui compte, 
c'est que les autres provinces s as­
soient avec nous et essaient de 
trouver des solutions. Si elles veu­
lent que l'accord de Lac-Meech 
devienne réalité, alors qu elles 
bougent »

PLQ
Le gouvernement du Nouveau- 

Brunswick accepte mal par ail­
leurs la pression exercée par le

Quebec, en particulier lors de la 
presentation du mémoire du PLQ 
avant-hier.

« Il ne faut pas mettre le far­
deau sur le Nouveau-Brunswick 
seulement. Nous sommes un gou­
vernement legitime, qui a le droit 
de représenter les intérêts de la 
population ».

Le gouvernement McKenna 
veut qu'on arrête de croire que 
son opposition n'est que tactique, 
signalait-on par ailleurs au bureau 
du premier ministre.

D'autre part, la question du sé­
paratisme soulevee par le PLQ a

laisM- le gouvernement McKenna 
plutôt froid

On ne se sent pas touche, parce 
qu'on n est pas anti-Quebec, ex 
pliquait hier la ministre Landry 

Nous voulons la reintegration du 
Quebec: ce sont les autre* aspect* 
de l'entente qui font problème»

Au Parti liberal du Nouveau 
Brunswick, le president Mike 
Murphy confiait a la Presse cana­
dienne que .« nen dans la presen- 
tation du PL.Q ne nous fera chan­
ger d idee sur le Lac-Meech ».

M. Murphy est. pour l'instant, 
dans une position delicate : presi­

dent a la tous de l'aile federale et 
de l'aile provinciale du Parti libe­
ral il a devant lui deux position* 
contradictoire* sur l'entente cons­
titutionnelle. le « oui » de John 
Turner et le « non » de Frank 
McKenna

Mai* vou* notes pa* sans 
savoir que le* choses peuvent 
changer au niveau federal », avan­
çait-il hier.

N empêche que le Parti liberal 
du Nouveau-Brunswick * est fait 
courtiser ardemment lors de la re­

ception organisée mardi soir par 
le PLQ

«S'il* pensent qu'ils peuvent 
changer le* choses, ils se trom- 
jH'iit Ici. c'est Aldea Landry et 
I rank McKenna qui décident Et 
la partisanerie n'y est pas pour 
beaucoup» de conclure M Mur­
phy.

I e* audiences se terminent la 
semaine prochaine avec la pre­
sentation du mémoire de l'ancien 
premier ministre conservateur Ri­
chard Hatfield, signataire de l'en­
tente.

Steinberg annonce les gagnants
s i I i > H I M

/4 firuct

Hutiboninh' ( iirtuti ti! et </»•> wrimts Uc Nus 
sufH'rnnmb, \ sttinhtrç */»• Ui réytou tie (Ju< 
xtmetii U Js tutu tfr tU rnh r uu sutu rnum 
'steinbt ry du rue U Ishmaunllt u tuf

h \ gufinantt v mesdames \tare<> hursi 
de lachine )nlatuie Lis nier de v lean Mir 
Rte ht heu iranetne Hbterde iahrenlle i/y» 

Hrousseuu tU Vontreui et Diane U elen de t 
Bizard

VALIDE DU LUNDI AU VENDREDI
DE 10H À 22H (éclairé)

PRIX
DU TARIF REGULIER

GLISSADES 
SKI DE
FOND piste eclairee 

Limite: 1 par coupon par client
nauf semaine du 28 février 

au 3 mars 1989

lub
Mont- Enirhilldh

TABLE D'HOTE
(le soir)
Potage

Spaghetti italien 6$
Fondue suisse 8$
Coq au vin 12$
Boeuf bourguignon 12$
Fondue chinoise
(entree tondue parmesan)

16$

Dessert, cafe

Res.: 849-4418 AC I3 t A U P O R 7 ?
___ ______J

m'',

: ' % ■ -%

Tto sais exactement ce que tu veux
et comment y arriver.
l\i as 1’âssurance,
la détermination
et le «look» d'un vrai champion.

if f: l V4
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VILLE DE
SAINT-ROMUALD
BOULEVARD DE LA 
RIVE-SUD

CONDUITES PRINCIPALES 
REFERENCE NO M60-88-06

APPEL D’OFFRES
Des soumission: 
par la Ville de 
pour I executic 
d installation de

> seront reçues 
Saint Romuald 

m de travaux 
conduites pnn

opales d aqueduc et d égoût 
domestique dans le secteur 
Ouest de la ville en bordure du 
boulevard de la Rive Sud 
Les documents necessaires a la 
soumission sont disponibles au 
bureau des ingénieurs conse ï 

LES CONSULTANTS B P R 
4655. boulevard Hamel 
Quebec 
G1P2J7
Tel : (418)871-8151

moyennant un depnt de trente 
dollars (30S), non remboursable 
Les soumissions seront reçues 
au bureau de la Grefliere ?i7t 
chemin du Fleuve Saint Ro 
muald, Quebec, jusqu a 15h 
heure locale, mercredi le 1er 
mars 1989 Elles seront ouvertes 
et lues immédiatement apres 
• heure limite
Les soumissions devront être ac 
compagnees des documents 
suivants
1 Bon de garantie de dix pour 

cent (10%) du montant de la 
soumission valable pour une 
période de 90 jours,

2 Autorisation de signer au nom 
de la compagnie, le cas 
échéant;

3 Lettre d intention d une com­
pagnie d assurance reconnue, 
s engageant a fournir les 
documents suivants lors de la 
signature du contrat ou lors de 
l'acceptation finale des tra­
vaux. selon le cas
I Garantie d execution de 

50% du prix de la soumis­
sion

II Garantie de paiement de la 
main d'oeuvre et des 
matériaux de 50% du prix de 
la soumission;

4 Une copie de la licence d en­
trepreneur en regie

La Ville de Saint Romuald se 
reserve le droit de n accepter ni 
la plus basse ni aucune des 
soumissions qui lui seront pre 
sentees Aucune poursuite ou 
reclamation pour frais ou pertes 
subis par les soumissionnaires a 
la suite de telles decisions ne 
pourra être intentée contre la 
Ville Cette dermere se reserve 
egalement le droit de retrancher, 
a sa convenance, certaines par­
ties du contrat
SAINT ROMUALD. CE 7e JOUR 
DU MOIS DE FEVRIER 1989

LA GREFFIERE DE LA VILLE 
DANIELLE BILODEAU. AVOCATE

Avih eMt duniu- [un U* prraenu» ixjnlonne
" •■ut aux tliupi.f. t inns dt I Krt ldi i S7 lil du 

.... < 1 '!"■ DECO* PLKXI INC
'"rnpatfiiii ayant son principal ••tablisin 
mont on la vilio .1. Hoanport province d. 
(.JiioIioi a lo lu mai 1 uhh redo et tranufere 

* Banque Huvale du Canada toute*» æs
■ frai H os comptables et autre*» actuelles 
t Unies .» titre de s'arantle >-t que cette ce* 
Sinn 1 etc dûment inacnle dans la division
■ enregistrement de yuetxs- le ü juin Iuhm 
sous le nunieio lan-lio?
Ce S tevner 1<*8!I

La* Banque Hoyale du Canada 
Succursale Place Iberville III 
2980. boulevard Laurier 
•Sainte-Foy UCCIIVtSi

APPEL D'OFFRES
ni MAN DK DK SOUMISSIONS PUBLIQUES 
!■' " U IIKSTRAVAUX l)K KKKK<TION DUS 
MI HS AU CECiEP [)K I KVIS I .Al l/r )N

PHOPRIKTAIRF
La Corporation du Cepep Levis Uni^oi 
^o's M^r Hour^pf 
I*auzon. QC.’
( <hV iï/.h
\RCHITECTES
Dery Bloum Robitaillt;
-•ÏH5. bou! d«- la Rive Sud 

Saint Romuîild.QC 
(ïfîW
!..

pru
pn.orjioration du Cegup Levis-Lauzon 

t.nr*- demande de.s MnimiHHions pour I 
r-i*M tinn des murs du Cegep Levis I*au/4»r 

%»miIs sont dutons»*8 a soumissionner pou 
♦ •xecution des travaux les entrepreneur 

instruction au sery* de la Loi sur la 
’■ n les ent rapreneuni de ex mat t : j« 

tu" I KQ chap Q 1) qui ont Unir pnn 
ipaie place d affaires dans la province d* 

Quebec
I ‘-s plans, devis. doc-umentH rontraetuels 
n)tr»*s renseignements pourront ètr» 
't'1 ! au bureau de l'architecte, contre un 

‘fepôt de c'eut dollars (100$) qui sera rem 
Ixmrs»* au soumissionnaire s'il remet les 
P 'ns* t devisen bon état dans les trente (30 
I >urs qui suivent I ouverture des soumis

I .* s soumissions devront être accompagnées 
tlun cheque vise au montant de cent mille 
dollars (100000.00$) a Tordre du pro* 
prutaire La Corporation du Cegep 
Levis Lauzon ou d'un cautionnement de 
»oun ission établi au même montant, valide 
f*>m- une période de soixante (60) jours de la 
<1at> d'ouverture des soumissions Cette 
garantie de soumission devra être échangée 

lu ont! tt \xair une garantie 
déxecution *'t une garantie des obligations 
pour gages matériaux et services Lorsque 
es garanties sont sous forme de cautionne 
Tient, le montant de chacune d'elles corres 

{tond a 50°*> du prix du contrat et lorsqu'elles 
sont sous forme de cheque vis»» le montant 
ie chacune d'elles correspond a 10% du prix 

du contrat

I*es soumissions (l'original et deux copies) 
dans des enveloppes cachetées et adressées 

soussigné, seront reçues a 205. 
Mgr Bourget Lauzon. local A 262 jusqu'à 
1 ! fieures (11ht heure en vigueur locale­
ment le mardi (7) sept mars 1989 pour être 
invert es publiquement au même endroit, le 

même jour et a la même heure

l es soumissions des sous-traitants aasujet- 
is au B S D Q devront être déposées au 

Bureau des Soumissions déposées du 
Quebec a ou avant 15h. heure »»n vigueur 
Itx.alement le mardi (28) vingt huit février 
1989

Les entrepreneurs soumissionnaires ont la 
esponsabilite du choix des sous-traitants 
ant pour leur solvabilité que pour le con- 
enu de leur soumission

Tout**s les soumissions devront être faites 
conformément aux dispositions du regl»»- 
ment sur les subventions a des Tins de cons 
truc t ion (R HQ. 1981. C 1. r 29) du 21 
septembre 1982
Le propriétaire ne s engage a accepter 
aucune des soumission reçues

M Grégoire Nadeau 
Directeur des services de 
('équipement

I l HIIIIII^'M Ml SU il.IHl

Ik’S 1 a ouvreurs

AVIS PUBLIC
Prenez avis qu a sa reunion 
reguliere du 31 janvier 1989 le 
Conseil des commissaires de la 
commission scolaire des 
Découvreurs a adopte la resolu­
tion C C 066-88 89 par laquelle 
elle demande au ministère de 
I Education I autorisation de ven­
dre a la ville de Sainte Foy. de gre 
a gre une parcelle de terrain ad 
jacent a l ecole Bonne-Entente 
parcelle de terrain se situant sur 
le lot S F 243-3-2-2 du cadastre 
officiel de la ville de Sainte-Foy 
pour un montant de qua 
rante neuf mille deux cent soix 
ante seize dollars
Tout contribuable interesse 
pourra obtenir copie de cette 
resolution en s adressant au 
bureau du soussigné, au 945, rue 
Wolfe. Sainte Foy. durant les 
heures de bureau
Ladite resolution entre en vigueur 
conformement a la loi
Donne a Sainte-Foy, ce 7e jour 
du mois de février 1989
PIERRE R TREMBLAY, avocat 
SECRETAIRE GENERAL

APPEL D'OFFRES
TRAVAUX D'AQUEDUC.

D EGOUT ET DE CHAUSSEE 
BOULEVARD GAGNON 

SAINTE-CIUURE
PROJET 88-60040

Corporation municipale de Saint 
Claire demande des soumissions pour des 
ravaux d aqueduc, d égoût et de chausse, 

dans le boulevard Gagnon a Sainte-Claire 
sur une longueur d'environ 550 metres 
linéaires
Les plans devis documents contractuels et 

‘très renseignements sont disponibles 
l>oiir consultation au bureau de la munici 
pâlit*1 ei peuvent être obtenus au bureau de

HYTECH inc.
Groupe-conseil SOLIVAR 
5355. boulevard des Gradins 
Quebec (Quebec)
C.2J 1C8
Telephone (418)623-2254

contre un cheque vise de cinquante dollars 
50$> a l'ordre de HYTECH INC la> chèque 

sera rembourse au soumissionnaire (en 
repreneur qui remet une soumission) s il 

remet les plans et devis >‘n bon état dans les 
I lOi jours suivant I ouverture des 

sou missions
Pour etre valables les soumissions devront 

re accompagnées d un cheque vise au mon 
tant de t rentt mille dollars (30(XH)(i;i a lot 
‘ de la Corporation municipale de 

Sainte-Claire ou d un cautionnement de 
soumission établi au même montant, ainsi 
que d'une lettre d intention 
Les soumissions dans des enveloppes 
■achetées marquees "Soumission — Projet 

88 60040. Boulevard Gagnon seront repues 
au bureau de la Corporation municipale de 
Sainte-Claire 55, ru** de la Fabrique. 
Sainte Claire Quebec) GOR2VO, jusqu'à 
quinze heures 15 h) le 16 mars 1989 pour 
être ensuite ouvertes publiquement à comp 
ter de quinze heures ( I5h) au même endroit 

presence des personnes intéressées 
Corporation municipale de Sainte 

Claire ne s engage a accepter ni la plus basse 
aucune des soumissions reçues 

Donné a Sainte-Claire ce 10 février 1989 

Le gerant 
SERGE GAGNON

Après que le député Gravel eut été accusé en l9Sfj

Des firmes impliquées ont çontinué 
à obtenir des contrats de l’Etat
(ITT\\V.\ (PC) — Plusieurs firmes exploitées par ou 
appartenant a des individus ayant effectué des dons illégaux a 
Miehel (iravel ont continué a obtenir des contrats du 
Kouvememcnt apres que le député conservateur eut éti 
I RXfi d av«>ir accepté des pots-de-vin.

accuse en

l n responsable du ministère des 
Travaux publics a ete en mesure 
d'identifier au moins quatre com­
pagnies de construction et d’archi­
tecture auxquelles le ministère a 
octroyé des contrats après que les 
accusations eurent été portées 
contre M. Gravel.

I ex-depute de l'ancienne cir­
conscription montréalaise de Ga- 
melin a ete condamné lundi à un 
an de prison et a une amende de 
$50,000 pour avoir accepté des 
pots-de-vin totalisant $91.500 et 
avoir tente de mettre la main sur 
$6.000 supplémentaires.

Aucun des individus ayant ef­
fectue les paiements ni leurs com­
pagnies n'ont ete condamnés. 
Mercredi, un porte-parole de la

APPEL D’OFFRES
TRAVAUX D AQUEDUC, D EGOUT 

ET DE CHAUSSÉE 
BOULEVARD GAGNON.

SAINTE-CLAIRE 
PROJET 88-60040

La Corporation municipale de Sainte-Claire 
demande des soumissione pour des travaux 
d aqueduc dégoût et de chanasée sur le 
boulevard Gagnon, a Sainte-Claire, sur une 
longueur dénviron 550 metres linéaires 
Les plans, devis documents contractuels et 
autres renseignements sont disponibles 
pour consultation au bureau de la muni 
cipahtc et peuvent être obtenus au bureau
de ___

irYTKCH INC 
(troupe-conseil SOLIVAR 
5355. boulevard des Gradins 
Québec (Québec)
G2J 1C8
Telephone: (418) 823-2254

contre un < heque vise de cinquante dollars 
'•->0*1 a l'ordre de HYTECH INC Le cheque 
sera rembourse au soumissionnaire (en 
trepreneur qui remet une soumission) s'il 
(émet les plans et devis en bon état dans les 
dix toi jours suivant l'ouverture des 
soumissions
Lour etpe valables, les soumissions devront 
être accompagnées d un cheque vise au mon 
tant de trente mille dollars (30000*1 a l'or 
dre de la Corporation municipale de 
Sainte-Claire ou d'un cautionnement de 
soumission établi au même montant 
que d une lettre d intention 
Les soumissions, dans des enveloppes 
cachetées marquées 'Soumission Projet 
SH 6<x)40. Boulevard Gagnon" seront reçues 
au bureau de la Corporation municipale de 
Sainte-Claire. 55. rue de la Fabrique. 
Sainte-Claire (Quebec) G0R2V0. jusqu a 
quinze heures (15h). le 16 mars 1989. pour 
être ensuite ouvertes publiquement a comp­
ter de quinze heures ( 15h) au même endroit, 
n presence des personnes intéressées 

La Corporation municipale de Sainte-Claire 
tie s engage a accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues 
Donne à Sainte-Claire ce lOfevrier 1989 

Le gérant 
SERGE GAGNON

ainsi

QuébecTransports
Quebec

APPELS D OFFRES
Sont admis a soum/ssionner les entrepreneurs dont le principal etablissement (place d affaires) est situe au Quebec, qui pos­
sèdent une licence de la Regie des entreprises de construction du Quebec dans la ou les categories pertinentes (lorsque cette 
licence est exigee). et qui ont commande a leur nom propre une copie du dossier d appel d off res du projet

Les interesses peuvent consulter ou obtenir le dossier d appel d off res. de meme que les renseignements necessaires a la 
presentation dune soumission, en s adressant aux bureaux suivants:

n ci
ci ci

Service des contrats 
Ministère des Transports 
700. bout. St-Cynlle Est 
20 etage
Quebec (Quebec) GIR 4Y9 
Tel.: (418) 644-8848

Service des contrats 
Ministère des Transports 
255. bout. Cremazie Est 

OU V" etage
Montreal (Quebec) H2M ILS 
Tel.: (514) 873-6061

Le Ministère ne s engage a accepter m la plus basse m toute autre soumission. Le sous-ministre. 
Pierre Michaud, ing

Projet no 665-0911-9
ins 'es rnun 
Montreal etreonse 
jr de 2,7 km 
e dossier d appe' 
ab'e en especes i
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1er etage Montreal (Quebec H2M 
L ouverture des plis se fera a 
■ i reception des soumiss'onf

Projet no 665-0923-9
me»r»>s t jest du v aduf de i ire Avenue jusqu au viaduc du Canada Pao 
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'ent de SOumiSS'On ?68 000 S ou
r» 134 000 S
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:ontrats 255 bou' Crema/te Est

Projet no 665-0924-9

pe
rembo

du Lan; 
on de 'a c 

• ; . 
yCnpfon • 
uf obfen ■
ursab'ep

ntie de soi 
uîionneme 
Bgue vise

IL
bureau de Montreal a 'adresse prootee

: * ndra fin le vendredi 10 mars 1989 a 15h

Refect on d 
gue et ' echanget, 
robe bitunimeux 

t Pierre et l achm

nçon de i autoroute 20 rompus entre le 
Ttreai-Ouesf comprenant les travaux de 

' • ' ' ' » ' et divers travaux, dan
f* MRC Communauté Urbair 

jiectoraie de Marquette Longueur de 1 3 km
e dossier d appel d offres du pi 

îyab'e en especes par cheque ot

de Montre,,

moye-r mt une somme de 40 S non 
i ,r mandat poste a ordredu ministre des

mission exigee
M de soumission 34F 000 S ou 
173 000 S

.. Ifê.t1 (Québec) H?M 1L5 
L ouverture des pi s se fera au bureau de Montreal a 

‘ “P’' ' '• 'lumiv.ons prendra le vendred*

Projet no 665-0925-9
t / 'oute 2 nmprenant ., reparation des surfaces 

' ‘")er''1 i '‘■‘‘•r.tion du système d eclairag»1 < t de a
■ palité» I# • ' *

Montreal crconscr pit on» <.q-

adresse précité»*
10 mars 1989 a 15h

'ge

iqu

L
immunaute 
Grâce Lo 

’ peut obtenir
nboursabie pa
tances

de

de Montreal-Ouest sur 
m béton la construction d une halte

• gr .i satton routière ainsi que divers
• trr , Ouest et Montreal M R
T.r.i* de Marquette et Notre Dame

er q appel d offres du projet moyi'^^ant une somme de 30 S non 
especes par chèque ou par mandat poste a 1 ordre du ministre des

Garantie de soumission exigee

cautionnement de soumission 570 000 S ou 
— cheque vise 285 000 S
La reception des soumissions est *aite au Service des contrats 255 boui Cremazie Est 
ter etage Montreal (Quebec) H2M 1L5
L ouverture des plis se fera au bureau de Montreal a 1 adresse precitee 
La reception dec soum-ssions prendra f n le mercredi. 15 mars 1989 a 15h

^ Projet HO 665-0926-9 Réfection don tr " n de i autoroute 20 compr s entre 
échangeur Montreal Ouest et i echangeur Turcot comprenant i élargissement de ia chaus 

see la refection des structures 1 enrobe bitumineux, éclairage la signalisation ainsi que 
Tyors travaux dans es mun r ipaMos de V e St Pierm Montreal Ouest f»t Montreal M R C 
Communauté Urbaine de Montrea1 r .onscnpt'onseip 'orales de Marquette et Notre-Damv 
de Grâce Longueur de 2 0 km
On pf-fut obtenir ie dossier d appel d offres du proiet moyennant une somme de 50 S non 
remboursable payable en especes par cheque ou par mandat poste a I ordre du ministre des 
Finances
Garantie de soumission exigee

cautionnement de soumission 690 000 S ou 
cheque vise 345 000 S

l a reception des soumissions est faite au Service des contrats 255 bout Cremazie Est 
ter etage Montreal (Quebec) H2M 1L5
l ouverture des plis se fera au bureau de Montreal a i adresse precitee

le vendredi 1 7 mars 1989 a 15h

Projet no 665-0930-9
plein centra' comprenant les terrassements les qhssieres rigides un mur de soutènement

paiin
,nmmunaute U'bu ■ e de Montre i nrconscnpti m » .■ torale de Marquette Lonqu»*ur de 

450 metres
On peut obtenir le dossier d appel d offres du protêt moyennant une somme de 10 S non 
remboursable payable en especes par cheque ou par mandat-poste a • ordredu ministre des 
Fnances
Garantie de soumission extqee

cautionnement de soumission 4.3 000 S ou 
cheque vise 21 500 S

La reception des soumissions est faite au Serve*» des contrats 255 boul Cremazie Est 
1er etage Montreal (Quebec) H2M 1L5

1 ouverture des piis se fera au bureau de Montreal a i adresse precitee
La reception des soumissions prendra fin le mercredi. 8 mars 1989 a 15h

Pr0J6t HO 665-0931-9 Construction dune vote reservee pour autobus le long de
- e Je t Pierre Lasalle Dorval MRC de

Montreal crconscriptions eioctora os de Jacques Carher ot Marquette longueur de
2 42 km
r f' (>euf obtenir i*» dossier d app»» d offres du proiet rrviyennanf une st^mme de 5 $ non 
remboursab e payatii»* or *»si>er.*>s par cheque ou p*if mandat poste a l ordr»* du mir stre des 
r mances
Garantie df» soumission exige»»

■ awf'onnemenf do soumissm 
cheque vise 8 000 S

l a rec.»?pt,on des soumissions »>st faite au S»*rvr it»*s f.onfrats 255 boti' CremaZ'u f 
i»*r otage Montreal Quebec) H2M 115
t ouverture dos plis s»* f»*ra au bureau do Montroai a 1 adrosso pre<.,t»»o 

» f. *»ption des soumissions prendra fin le mercredi t" mars 1989 a 15h

16 000 S f
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Gendiirmene royale du Canada, le 
policier Denis Deveau. a affirme 
ignorer si l'une ou plusieurs de 
ces personnes avaient ete épar­
gnées a la suite de leur collabora­
tion avec la police.

« Apres consultation auprès de 
(I avocat) de la Couronne, il a été 
decide de ne porter aucune autre 
accusation contre qui que ce 
soit », a declare M. Deveau.

lu secretaire de l'avocat de la 
Couronne Valmont Beaulieu a 
pour sa part indique que ce der­
nier refusait de commenter la si­
tuation

Les plus importants contrats 
octroyés depuis que les accusa-

CORRECTION
Dans notre cahier Solde d’anniver­
saire'' distribue vers le samedi 4 
février 1989 veuillez noter ce qui suit
En page 6 —
Les couvre-pieds a motifs imprimes 
par Torteaco ne seront pas dlspo 
mbles dans tous les magasins, nous 
offrirons ce rabais à une date 
ultérieure

Nous nous excusons de ce 
contretemps auprès de notre clientele

üonimart
U» rnoçtmn MTV A SPfClAl Je vonr

fions ont ete portées contre M 
Gravel l'ont ete par la Société de 
construction des musees du Cana­
da inc pour des travaux dans la 
nouvelle Galerie nationale, a Otta­
wa. et le Musee de la civilisation, a 
Hull

Par ailleurs. Michel Gravel ne 
portera pas sa peine en appel, a 
fait savoir son avocat mercredi.

Me Daniel Rock a indique que 
les chances de victoire en appel 
étaient minces parce que le juge 
Edgar Allard a imposé une peine 
plus lourde que l’avait réclame la 
Couronne.

L'avocat Valmont Beaulieu 
avait demande une peine de huit 
mois de prison et une amende de 
$35,000.

Enfin, l'ex-députe a été trans­
fère mercredi dans un centre de 
detention de Montreal. Un porte- 
parole du centre a indiqué que M. 
Gravel y demeurerait pendant 
deux ou trois mois avant d'etre 
admissible a un transfert dans un 
centre de réadaptation et au tra­
vail dans une maison pour person­
nes handicapées.

avis de demande 
t d’un permis d’alcool

Regie des 
permis d alcool 
du Quebec

Toute personne, société ou groupement 
vise dans I article 60 du Code de pro 
cedure civile peut par écrit motive asset 
mente et transmis a la Regie, s opposer a 
une demande de permis ci apres 
enumeree. dans tes 15 jours de la présente 
publication, ou s il y a eu opposition m 
tervenir en faveur dans les 30 jours de cette 
publication
Cette opposition ou intervention doit être 
accompagnée du certificat attestant de 
son envoi au requérant ou a son procureur 
par poste recommandée et être adressée
i La Regie des permis d alcool du 
Quebec. 1281. boul Charest Ouest 
Quebec (Quebec) GIN 2C9

NOM ET 
ADRESSE DU 
REQUERANT

NATURE DE 
LA DEMANDE

ENDROIT 
0 EXPLOITATION

L AVIATIC 
CLUB INC 
Bar l Aviatic 
Enr
450 Gare du 
Palais, 
bureau 107. 
Quebec

ROLAND 
JACQUES 
Mini Depan 
neur
110. boul 
des Cedres 
Quebec

MANOIR 
ARCHER 
SOCIETE EN 
COMMAN 
DITE 
Manoir 
Archer 
2828
General Tremblay, 
Sainte Foy

UNIVERSITE 
LAVAI 
Université 
Laval 
Pavillon 
Pollack local 
2300.
Sainte Foy

1 bar sur 
terrasse, 
permis 
additionnel

i epicene

450. Gare du 
Palais, 
bureau 107 
Quebec

110. boul 
des Cedres 
Quebec

CORRECTION
Dans notre cahier publicitaire Solde 
d'anniversaire", distribue vers le 
samedi 4 février 1989. veuillez noter 
ce qui suit
En page 7—
Les mini stores en PCV arriveront plus 
tard en magasin en raison de dif­
ficultés de livraison du manufacturier 
Nous offrirons ce rabais à une date 
ultérieure

Nous nous excusons de ce 
contretemps auores de notre clientele

l* -nopottr tMTPA SAfClâl je «o*r tam**

1 restaurant 
pour vendre

2828 
General 
Tremblay 
Sainte Foy

Autorisations Pavillon 
danse et Polllack, local

2624 9607
QUEBEC
INC
Le Verseau
Brasserie
Enr
568 3e 
Avenue Est 
Quebec

CHQUINARD
FRANCOIS
ET
MORISSETTF
MARTINE
Tabagie
Accommoda 
t'on des 
Seigneurs 
Enr'
330
Seigneuriale 
ncal P 
Beauport 
Quebec) 

G1C3P9

spectacles 
dans 2 bars, 
et
autorisation
de
spectacles 
dans (1) bar 
sur terrasse

1 brasserie 
DEMANDE 
AMENDEE

2300. 
Sainte Foy

568 3e 
Avenue Est. 
Quebec

1 epicene 330.
Seigneuriale 
local P 
Beauport

AVIS PUBLIC est par les present»*» donne 
que. conformément a un jugement rendu en 
Cour supérieure le 23 janvier 1989. pour le 
d strict de M mtréal dossier numéro 500- 
1 4-003874 mh t. *»t le 1er février 1989, pour 
le district de Quebec, dossiers numéros 200- 
14-000924 867 et 200 14-000962-867. il 
sera procédé, le 28 février 1989, a 10 h 

m ) au 820 avenue Holland, a Québec, au 
bureau du notaire soussigné (tel 687 
2860). a la vente a l'enchère »?t a l'adjudica­
tion publique de I immeuble appartenant a 
Hugo et Nicolas Fiasse et Éric Isabelle. Cari 
et Sonia Simoneau. mineurs, et désigné 
comme suit, savoir

DESIGNATION
Les trois deux cent cinquantièmes (3/250) 
indivis du quarante-cinq centièmes (45/100) 
indivis d un immeuble connu et design»* 
comme étant la subdivision SIX CENT 
QUATRE VINGT TREIZE, du lot originaire 
CENT SOIXANTE DIX HUIT (178-693) du 
cadastre officiel pour la paroisse de Trois 
Rivieres, circonstances et dépendances, 
avec la bâtisse y dessus érigee étant La 
Residence des Jardins de Laval” (Trois 
Rivieres)
Pour l»*s conditions, s'adresser au notaire 
soussigné
Signe a Québec, le 2 février 1989

Mp JEAN-CHARLES GARANT, notaire

PROVINCE DK QUEBEC 

REGIE INTERMUNICIPALE DE 
L EST DE PORTNEUF

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC EST. PAR LES PRESENTES 
DONNE par le soussigné, secretaire 
trésorier de la susdite Regie. QUE •
Le Conseil d administration de la Regie in 
termunicipale de I Est de Portneuf. au cours 
de «a seance spéciale tenue le 2 février 1989 
a établi la nouvelle tarification ci-desoous 

Pour tous les voyages spéciaux reçus au 
site d enfouissement sanitaire ».»t qui pro 
viennent des municipalités de Pointe aux 
Trembles Neuville. Saint-Basile Village 

Sud Saint Basile Paroisse. Village d»* 
Pont Rouge. Sainte Jeanne d*» Pont Rouge 
Cap Santé Donnacona Shannon. FVwjsam- 
bawlt sur le Lac et Sainte» Catherine de-la- 
Jacques-Cartier
Camion remorqu»* (40 verges et plus)
Camion spécial (30 verges et plus)
Sa ni van
Contenant compacte 
Contenant non compacte 
Camion 10 roues 
Camion 6 roues 
Camion legrr 
Autoav»*c remorque 

Pour tous les voyages sp»*ciaux reçus au 
site d en fouissement sanitaire d<* Munici 
pâlîtes autres que celles ci-dessus enu- 
mérées
Camion remorque ( 40 verges et plus)
Camion sp»*cial 130 verges et plus)
Sani van
Contenant compacté 
Contensnt non compacte 
Camion 10 roues 
Camion 6 roues 
Camion leger 
Auto avec remorque 
Tous véhiculés C U Q en cas d urgence 
C»*tte nouvelle tarification

125 DO$ 
125.00$ 
1 15.00$ 
116.00$ 

16.00$ 
50.00$ 
K) 00$ 

0$ 
0$

350.00$ 
350.00$ 
350.00$ 
350.00$ 
125.00$ 
125,00$ 
50.00$ 
25.00$ 
25.00$ 

450 00$ 
entrera

Le president et directeur general 
Ghisiain K -Laflamme avocat

Québec

en
Mgueurle 10e jour suivant la publication du 

present avis
La Commission municipal** du Quebec peut 
sur demande d*» toute personne ou 
Municipalité modifi»*r tout ou partie des 
prix ci d»»8sus publies

DONNE A PONT ROUGE CE TROISIEME 
JOUR DE FEVRIER MU, NEUF CENT 
QUATRE VINGT-NEUF

Marc-André Trodel 
Secrétaire-treaorier

Mille de

SWNTE-FOy
APPEL D’OFFRES

Des soumissions sont demandées pour la fourniture de pièces électriques oour 
automobiles, filtres et batteries

Les formules de soumissions sont disponibles au service de l Approvisionnement 
et des Equipements 715 rue De Lestres. Sainte Foy. Quebec G1V4E1 et ce a 
compter de 10 heures le lundi 13 tevner 1989

Les soumissions sont reçues au bureau du qreffier. a la division 
qu â 15h30 le 27 février 1989 Archives . |us

L ouverture se (ait a la Salle du Conseil a 16 heures le môme jour 
l a Ville ne s engage a accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions reçues
Sainte-Foy. le 7 février 1989

LF GREFFIER ADJOINT DE LA VILLE
Me SERGE GIASSON

*
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.1 cause d'une déclaration contre Marcel Masse

Gilles Bernier rabroue François Gérin
OTTAWA - Le président du caucus conservateur du Quebec 
» iiUes Remier a rabroue le depute François Gérin parce qu'il a 
'!• < lare ne plus vouloir de Marcel Masse comme ministre 
politique du Québec.

«- C'est une contestation qui n'a 
pas sa place ». a declare M Ber­
nier. au cours d une entrevue télé­
phonique avec la Presse 
Canadienne.

M Germ, depute consercateur 
de Megantic-Compton-Stanstead, 
a declare au quotidien La Presse 
leudi que le ministre des Commu­
nications Marcel Masse n'avait 
plus sa place comme ministre po­
litique du Québec et qu'il devait 
être remplace par le ministre des 
Transports Benoit Bouchard. Il a 
explique que M. Masse ne parta­
geait pas les idees du caucus du 
Quebec sur le financement 
populaire.

Un ministre « politique » est 
responsable de l'organisation et 
du financement de sa region.

M. Bemier. député de Beauce, 
a rappelé qu’il appartenait au pre­
mier ministre Brian Mulroney de 
nommer ses ministres, et que les 
deputes n'avaient pas a contester 
ce choix.

Le président du caucus québé­
cois s est montre particulièrement 
irrité de voir la sortie de M. Gérin

dans les journaux quelques jours 
a peine apres une reunion du cau­
cus a laquelle participait M 
Mulroney.
Financement populaire

M. Bemier s'est en pns a l im- 
patience de son collègue dans le 
dossier du financement populaire. 
Il a rappelé que le premier minis­
tre avait promis une reforme de la 
Loi électorale, qui comprendrait 
une reforme au regime de finan­
cement des partis politiques.

Le financement populaire, un 
système qui plafonne les contribu­
tions aux partis politiques et qui 
éliminé les contributions des en­
treprises. est déjà une realite au 
Quebec au niveau provincial. Au 
cours des dernières elections fé­
dérales, une quarantaine de can­
didats conservateurs l'ont appli­
qué dans leur canjpagne.

L'idee est bien acceptée au 
Quebec, mais il faut encore con­
vaincre les députés des autres 
provinces et des autres partis, a 
rappelé M. Bemier.

M. Bemier a déclaré que le 
caucus aurait sûrement plusieurs 
questions à poser au député de

Megantic-Compton-Stanstead lors 
de leur prochaine rencontre
Deputes

Si le depute de Chicoutimi An­
dré Harvey a abonde dans le 
même sens que Gilles Bemier. le 
depute de Richelieu Louis Pla- 
mondon et la deputee de Mercier 
Carole Jacques se sont portes a la 
defense de François Gerin.

Mme Jacques a affirme que 
Marcel Masse avait fait son possi­
ble. mais qu'il était necessaire 
maintenant de choisir un ministre 
politique qui pousse davantage le 
dossier du financement populaire. 
Selon elle, Benoit Bouchard serait 
à la hauteur.

De son côte, M. Plamondon a 
tente d'expliquer le cheminement 
du députe Gerin II a affirme que 
la conception que se faisait M 
Masse du financement des partis 
politiques ne rejoignait pas celle 
de la très grande majonte du cau­
cus du Quebec. Pour cette raison, 
il avait de la difficulté à fonction­
ner avec certains députés, a-t-il 
soutenu.

Selon lui, le caucus québécois 
avait l'impression que M. Masse 
était prêt à laisser le poste de mi­
nistre politique du Quebec, et que 
Benoit Bouchard pouvait prendre 
la relève. Lucien Bouchard, qui 
s’est impliqué dans le dossier du

financement populaire, aurait pu 
constituer un candidat intéressant 
pour ce poste, mais le caucus sa­
vait qu'il n'y tenait pas tellement, 
compte tenu de ses nouvelles res­
ponsabilités comme ministre de 
l’Environnement, a poursuivi M 
Plamondon

Contrairement à M Plamon­
don, le depute de Chicoutimi s’est 
dit surpris par la sortie de Fran­
çois Genn .André Harvey a incite 
M Genn a la patience, affirmant 
qu’il serait décevant de voir l'idee 
du financement populaire tomber 
a l'eau parce qu’imposee trop hâ­
tivement aux neuf autres 
provinces.

Offre spéciale
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Avec tout achat de 10,00 
chez Eaton, vous pourrez 

vous procurer cette 
broche de la 

1 Saint-Valentin 
pour 5,00.

Cette jolie broche ton or de style classi­
que est sertie de simili-brillants et vous 
est présentée dans une élégante 
boîte-cadeau. Avec tout achat de 10,00 
ou plus à n'importe quel rayon de nos 
magasins, vous pourrez vous la procurer 
pour la somme de 5,00.

1. Chanel No 5, une 
fragrance préférée. Une 
délicieuse harmonie aux ef­
fluves de roses, de jasmin et 
de muguet. Eau de toilette 
en atomiseur. 50 mt

40OO

1/

&

1 'Kit M

2. Opium, un classique 
d'aujourd'hui. Un mélange 
de fragrances florales orien­
tales souligné d'essences de 
cèdre et ae santal. Eau de 
toilette en atomiseur, 50 ml

55OO

3. Shalimar, exclusivement 
chez Eaton. Un doux mé­
lange d'harmonies florales 
relevées de santal et d épi­
ces. Eau de toilette en ato­
miseur, 93 ml
Correction: Le pm talon 
est 80,00 et non'0,00 corn- QCIOO 
me paru dans Le Soleil de O W 
mercredi 8 février

4. L'air du Temps. Le charme 
d'une fragrance aux subtiles 
notes florales. Un parfum en­
chanteur, en toute simplicité. 
Eau de toilette en atomiseur, 
75 ml 4850

j trwr

EATON
Nous sommes , k* grand magasin du Canada

George Bush 
à Ottawa 
aujourd'hui
OTTAWA — Les porte-parole 
du Cabinet du premier ministre 
Brian Mulroney, les hauts 
fonctionnaires des Affaires 
extérieures et du Commerce 
international sont convaincus 
que la première brève visite 
du président américain George 
Bush au Canada depuis qu'il 
a succédé à Ronald Reagan 
servira à faire avancer les 
dossiers bilatéraux « et à 
cimenter des relations 
fructueuses entre les deux 
administrations *>.

Le couple présidentiel arrivera à 
l'aéroport d’Uplands à Ottawa 
vers 10h30 ce matin pour repartir 
vers 16h.30.

Ce sera le premier voyage a l’e­
tranger de M. Bush depuis son en­
tree en fonction et, selon les orga­
nisateurs canadiens de cette 
rencontre, le fait que le président 
réponde ainsi à l’invitation du pre­
mier ministre Mulroney montre 
l'importance que Lun et l'autre at­
tachent a la gestion positive d'une 
relation qui touche a presque tous 
les aspects de la vie économique, 
politique et sociale du Canada et 
des États-Unis.

D’ailleurs, le président Bush 
n est est pas à sa première visite 
au Canada puisqu'il est venu à Ot­
tawa en 1986 et en 1987 en qualité 
de vice-président et on dit qu'il 
connaît très bien les dossiers 
bilateraux

La question qui sera sans au­
cun doute la plus débattue entre 
MM. Mulroney et Bush est évi­
demment celle des pluies acides et 
même si personne n'est en mesu­
re de dire si cette visite sera suffi­
sante pour faire progresser le dé­
bat et en arriver a un traité entre 
les deux pays, on se console en 
soulignant que peu de temps 
après son assermentation le 20 
janvier 1989, le président améri­
cain a clairement indiqué que le 
temps était venu de passer aux 
gestes dans ce dossier.

En plus des questions environ­
nementales, les deux hommes 
profiteront de cette réunion pour 
échanger leurs vues sur la situa­
tion internationale, les relations 
Est-Ouest, le désarmement et le 
règlement des conflits régionaux

Aux chapitres de la défense, de 
l’énergie, des sciences et de la 
technologie le gouvernement Mul­
roney voudrait définir d'autres 
liens et renforcer ceux qui sont 
déjà en place et il ne fait aucun 
doute que, si le temps le permet, 
les deux hommes aborderont ces 
questions.

CONFERENCE

Monsieur Bernard Choquette de 
l'étude Martineau Walker, avo­
cats sera conférencier lors du 
cours (Droit des compagnies) of­
fert a ses membres par rAssocia­
tion des Stagiaires Comptables 
Agrees de Québec
Mardi le 14 février 1989 a I9h00 

Salle Audio. Quality Inn 
Boul. Laurier, Ste-Foy.

Piem'

CHAMPAGNE

Les redresseurs font parler 
deux de plus en plus...

KJ i vous voulez en savoir un peu plus sur les redresseurs, les 
défricheurs, les pointeurs et les autres informateurs qui alimen­
tent régulièrement cette chronique, je vous invite a ecouter, lundi 
soir, à 21 h 00. sur les ondes de Radio-Quebec. l’émission «. Pre­
mière ligne », Toute l’émission portera sur les informateurs ano­
nymes. dont une partie sur la fonction publique. On m a invite a v 
participer

C’est drôle, mais j’ai comme l'impression que deux de mes 
bons copains seront a F écouté ce soir-la Le premier a pour nom 
Mario Bertrand et il est le chef de cabinet du premier ministre. 
L est aussi la tète de turc de mes redresseurs, des informateurs 
anonymes qui travaillent dans l’entourage du premier ministre 1 e 
deuxième a pour nom Ronald Poupart C’est le directeur des 
communications au bureau du premier ministre Officiellement, 
c est lui qui doit me communiquer des informations et non mes 
redresseurs.

Enfin, j’ai bien l’impression que les redresseurs eux-mêmes 
seront aussi à l’écoute. Et vous aussi, j’espère.

La charte de la langue française 
et le Montreal Daily Xeics

Le Groupe Québécor, avec la publication de son quotidien 
anglophone Montreal Daily News, tenterait-il de contourner la 
charte de la langue française en ce qui a trait à la designation des 
raisons sociales?

J'ai d’abord reçu un appel téléphonique puis, comme dirait 
l'autre, j'ai trouve une enveloppe qui contenait des documents 
intéressants, en marchant dans la rue.

Cette enveloppe contenait, entre autres, une déclaration signée 
par Georges MacLaren. le président de la compagnie « L.es publi­
cations MDN inc. », disant ijue cette compagnie entendait doréna­
vant être connue sous la raison sociale de Montreal Daily News 

Dans la marge de cette declaration legale, il est écrit, a la main, 
sans doute par un fonctionnaire : « Cette declaration sera refusee 
pour enregistrement sur ordre du ministre de la Justice. »

Le point est qu en vertu des articles 6.3 et 64 de la charte de la 
langue française, un journal quotidien anglophone peut bien s'ap­
peler le Montreal Daily News, mais la compagnie qui le publie 
doit avoir un nom francophone.

L'article 63 dit : Les raisons sociales doivent être en langue 
française.

L'article 64 dit : Une raison sociale en langue française est 
nécessaire à l'obtention de la personnalité juridique.

La compagnie qui publie le Montreal Daily News s’est appelée 
entre le 19 février 88 et le 15 mars 88, 2548-9196 Quebec inc 
Depuis le 15 mars 88, cette compagnie s'appelle <• I es publica­
tions MDN inc. » (MDN pour Montreal Daily News) Et depuis le 
20 novembre, « la compagnie entend faire affaires et être connue 
sous la raison sociale de Montreal Daily News ». Boni C’est là que 
ça accroche

Comme disait un prénommé William << Much ado about no­
thing». C’est, parait-il, un dossier très chaud au 1200. route de 
l'Eglise, à Sainte-Foy. (C’est à cette adresse que I on trouve les 
bureaux du ministère de la Justice)

f^s coûts dHydro-Québec

( n lecteur de Loretteville qui préfère conserver l'anonymat 
m écrit en avoir assez des hausses de tarifs chez Hydro-Québec.

Il réagit au fait qu Hydro a demandé au gouvernement l'autori­
sation d augmenter ses tarifs de 4 %, à partir du premier mai. 
alors qu elle a déjà realise un taux de rendement de 9 [.’objectif 
de la société d'Etat est d'atteindre un rendement de 1.3%.

» Décidément, affirme mon correspondant, ils ont (les respon­
sables et hauts dirigeants d Hydro) du front tout autour de la tète 
Avec un service pourri, des pannes de plus en plus frequentes, et 
plus meme, des gens pour nous répondre des faussetés sur l'origi­
ne des pannes lorsque nous osons les déranger lors des dites 
pannes, ils ont le culot de demander une hausse des tarifs 
d'électricité. »

« Il faut croire qu on n est pas encore assez tanné de mourir 
comme une gang de caves.. »

-Yo.s bridgeurs en Australie

Six bridgeurs québécois, dont Maurice l.arochelle. de la Di­
rection générale de Communication-Québec, se rendront en Aus­
tralie, en septembre, pour participer aux épreuves du champion­
nat du monde. Cette équipe représentait le Canada, les 26. 27 et 
28 janvier, a un tournoi de qualification qui se tenait aux Ber­
mudes. M. Larochelle est aussi le chroniqueur de bridge du 
SOLEIL

Ia? club social l'Echange

Un nouveau conseil d administration du club social l'Échange 
du ministère des Communications a ete élu lors de la dernière 
assemblée generale, tenue le 31 janvier. Il est compose de Lucie 
lardif. Bernard Marier, Paul-André Robitaille, Lise Godin, 
Pierre Levesque et Pierre Régnier II est préside par Louis 
Pelletier

Vérités et sourires..

On vit naguère dans les rues d’Ottawa une affiche immense 
portant cette invitation : « Join the Canadian W'omen Army 
Corps! » E.n lettres non moins impressionnantes, la traduction 
officielle donnait textuellement ceci : « Entrez dans le corps des 
femmes! »

Vous pouvez me joindre, par telephone, en composant le 644-4015. ou. par la 
poste en adressant le courrier a la Tribune de la presse. 1050. rue Saint-Au­
gustin, bureau 222, Quebec. GtR-5A4

/
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^ (i y ne de froid en Californie du Sud

Les prix des fruits et légumes ne grimperaient pas
•i.s (1** panique! Les consommateurs n <>nt pas a craindre de 

sulm des hausses substantielles des prix des fruits et legumes 
moins dans I immédiat, a la suit' de la vagin de froid arctique 
qui s est abattue cette semaine sur la < alilornie du Sud

du

par JACQUES DALLAmt
if SOLEIL

"Il ny a pas |uste la vague de 
froid qui soit en cause, expliquait 
hier au SOI I II M ( hristian 
Bourbonnière. directeur des 
achats a la division fruits et le­
gumes chez Provigo Tout dépen­
dra de la demande par rapport a 
I offre. Mais, a mon avis, les pn\ 
devraient fluctuer très legerement 
au cours des prochaines semai­
nes. De toute façon, de la neige et 
du froid, la Californie en a connu 
au cours des trois demieres an­
nées. Nous sommes donc habitues

d* "imposer avec pareille situa­
tion Il s agit d être plus attentif 
face a un marche qui. de toutes 
façons bouge beaucoup a lon­
gueur d'année »

D'apres M Bourbonniere, la 
qualité de ceriums produits, com­
me la lailm risque d'en souffrir, 
et cela peut nuire a leur conserva­
tion. mais, comme les producteurs 
californiens devront neanmoins 
ecouler d importants stocks, il ne 
faut pas redouter une flambee des 
prix

La Californie du Sud est source 
d'environ 65 pour 100 de Tappro-

visionnement en fruits et legumes 
a cette période de Tannee Reste 
toujours le Mexique sur lequel les 
grossistes peuvent se rabattre, 
d autant que ce pays alimente déjà 
plusieurs revendeurs de fruits et 
legumes de la Californie du Sud

Meme son de cloche rassurant 
chez Botner a Montréal ou, com­
me d'autres importants grossistes, 
les <■ acheteurs » sont sur le pied 
de guerre depuis quelques jours 
« Nous ne prévoyons pas de pro­
blèmes majeurs, explique Mme 
l-ouise Hebert Bien que nous au­
rons une meilleure idee de la si­
tuation dans quelques semaines »

Tant chez Botner que chez Pro­
vigo. on fait valoir que les produc­
teurs d'agrumes et de legumes du 
Sud sont aujourd'hui suffisam­
ment bien « équipés >• pour faire 
face a la musique et que nombre

de produits peuvent supporter une 
vague de froid pendant plusieurs 
heures

Ln Californie, on redoutait hier 
des pertes pour certaines cultures 
-pecifiques. comme les citrons ou 
certaines variétés de fleurs, dans 
des regions de Californie centrale, 
comme la vallee de San Joaquin. 
Cependant, ce n'est pas avant une 
dizaine de jours qu'on possédera 
une evaluation complete et chif­
frée des dégâts

Beaucoup plus près de nous, 
M Raynald Jamin, président de 
Jardin Mobile, qui exploite six 
etablissements de detail spécia­
lises dans la vente de fruits et le­
gumes dans la region de Quebec, 
a precise que son commerce, com­
me d'autres d'ailleurs, devra sans 
doute hausser le prix de certains 
produits, dont la laitue, au cours

des prochaines semaines « Mais. un. mois, 
je pense que dans trois semaines, place' -

tout devrait sétre re­

■ Accident mortel
Claude Dostie. 35 ans et son 
compagnon Normand Cliche. 42 
ans. de Thetford-Mines. ont 
trouve la mort, hier matin, 
quand leur voiture est entree en 
collision avec un autobus 
d ecoliers. près de Beauceville 
Fort heureusement, il n'y avait 
aucun enfant dans le véhiculé. 
L accident s'est produit vers 
9 h 30, sur la route 108. dans 
une courbe entre Saint-Victor et 
Beauceville. Apparemment, 
c est la voiture qui a dérapé pour 
heurter, face a face, l'autobus 
qui s'en venait. Les policiers de 
la Sùrete du Quebec ont deman­
dé l'aide de leurs confreres

municipaux pour dégager les 
victimes a I aide de Tequipement 
de désincarcération

■ Mireille Coderre
Le jury a entrepris ses 
deliberations, hier, dans le 
procès de Mireille Coderre, 
l'avocate faisant face a 11 chefs 
d accusation de fraude, de vol et 
de commissions secretes. Pres 
d'un mois apres le debut du 
procès aux assises criminelles, 
les neuf hommes et trois 
femmes ont commencé leur 
réflexion en debut de matinee et 
l'ont interrompue a 18 h Ils 
doivent reprendre leur travail à 
9 h ce matin

v&f.-.-
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de marque Ganong
choix de couleurs
prix courant: 11,75
(limite de 2 par client) brcL/IAL
format T120 garantie à vie
prix courant: 7,99

(limite de 2 par client) SPECIAL

séchoir à cheveux
assortiment de bas pour hommes
de marque MC Gregor 
pointure 10 — 13 
(légères imperfections)

SPÉCIAL

de marque Gloria Vanderbilt
prix courant: 2,35 0

2 paires

SPÉCIAL
(aux 100 premiers clients qui 
auront acheté des bas. deux 
paires leur seront remises 
gratuitement.)

de marque Linear
de 18 pièces
prix courant: 11,99 '
(limite de 2 par client) SPECIAL
High Spirits de FASCINATION
mmi-sechoir turbo 1250W a bitensions, 2 
réglages de temperature A ,
prix courant: 17,99 SPECIAL

assouplisseur de tissus
FLEECY

3,6 litres

SPECIAL

Des bas prix...et tellement plus à découvrir!
m
Les galeries de b capitale

5401 bout des Galeries 
Québec, Québec

lundi mardi mercrMi 
9630 a 17630 

jeudi vendredi 
9630 a 216 

samedi

2960, boul Ste-Anne 
Giffard. Quebec

20. rte Trans-Canada Est 
Lévis, Quebecoo/co

lundi mardi-mercredi
9ha 17h30 

jeudi-vendredi 
9h a 21h 
samedi 
la 176 Les Galeries Chaînon

lundi mardi-mercred'
96 a 17630 

icudi vendredi 
96 a 216 
samedi 

J6 a 176


